PREPARATION DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE
CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT 
DU SECTEUR PRIVE 
L'appréciation des performances économiques du Sénégal depuis le changement de parité du franc CFA intervenu en janvier 1994 laisse apparaître que des résultats encourageants ont été enregistrés. Toutefois, ils sont encore fragiles et la nécessité d'améliorer fortement les performances économiques et sociales se fait sentir.

Les différentes actions entreprises depuis 1994 ont contribué à mettre en place un nouvel environnement de l'activité économique, qui est notamment marqué par la libéralisation du commerce intérieur et extérieur, l'amélioration de la flexibilité du marché du travail, le désengagement de l'Etat de plusieurs secteurs de l'économie, l'amélioration du cadre juridique, et le renforcement de la concertation entre l'Etat et le secteur privé.

C'est précisément dans le sens d'approfondir et de compléter ces orientations stratégiques qu'il est convenu d'élaborer une stratégie de développement du secteur privé.

En comparaison avec les initiatives antérieures, l'élaboration de la stratégie de développement du secteur privé a la particularité de viser la mise en place d'un cadre complet spécifiquement dédié au développement du secteur privé, et qui repose sur une vision globale et partagée; ce cadre doit également s'appuyer sur un dispositif institutionnel rationalisé et destiné à canaliser toutes les actions futures s'inscrivant dans la poursuite de cet objet.

Enfin, l'élaboration de la stratégie de développement du secteur privé intervient à un moment où diverses actions témoignent de la volonté commune du Gouvernement et du Patronat de consolider leur partenariat, pour mieux faire face aux défis et enjeux qui les interpellent. Il est également à noter la parfaite disponibilité des bailleurs de fonds à contribuer au renforcement de ce partenariat, comme en témoigne la mission que s'est assignée le Comité des bailleurs de fonds sur le secteur privé qui a été créé en février 1998.

L'adoption et la correcte mise en œuvre d'une stratégie appropriée de développement du secteur privé devront ouvrir au Sénégal de meilleures perspectives de croissance et d'amélioration des conditions de vie de ses populations. Le Sénégal pourra ainsi tirer un plus grand profit de la mondialisation et de l'intégration régionale. Il pourra concrétiser ses avantages comparatifs, avec ses atouts que sont sa stabilité politique, sa localisation géographique propice à l'accès aux marchés d'Europe et d'Amérique, et le caractère de son peuple ingénieux et disposé au commerce.

L'élaboration de la stratégie de développement du secteur est articulée autour de trois axes :

· le renforcement des bases à long terme du développement ;

· l'amélioration de l'efficacité de l'intervention de l'Etat ;

· et le renforcement des capacités du secteur privé.

Le diagnostic et les propositions de réformes développés dans chacune de ces parties se réfèrent, d'une part, aux modèles généralement admis (bâtis autant sur la théorie économique que sur les expériences réussies de développement), et d'autre part, à la situation prévalant au Sénégal dans ces différents domaines.

En annexe, est présenté un plan d'actions dont la mise en œuvre devra contribuer à l'application concrète de la stratégie.

Toutefois, celle-ci doit surtout être comprise comme un ensemble d'orientations qui doivent désormais servir de référence aux acteurs du développement : Etat, patronat, travailleurs, partenaires au développement, etc. 

RENFORCER LES BASES A LONG TERME DU DEVELOPPEMENT 

Le renforcement des bases à long terme du développement reposera sur trois axes majeurs, à savoir :

améliorer la couverture et la qualité des infrastructures physiques 

assurer une gestion durable des ressources naturelles 

valoriser davantage le capital humain 

et consolider les bases infrastructurelles et institutionnelles pour permettre au Sénégal de rester à l'avant-garde de l'intégration régionale.

1. Améliorer la couverture et la qualité des infrastructures physiques
L'enquête menée auprès des entreprises a confirmé que les infrastructures constituent un facteur déterminant dans la compétitivité. Pratiquement toutes les infrastructures ont été mises à l'index. Ainsi, on note que :

· les échanges avec les pays voisins, notamment le Mali, sont handicapés par l'état des infrastructures, et cela fait perdre aux entreprises sénégalaises d'important marchés récupérés notamment par les concurrents ivoiriens ;

· le port de Dakar est jugé non compétitif du fait de la lenteur des opérations de débarquement et du coût excessif des prestations portuaires ;

· le réseau routier a été qualifié à la fois insuffisant et de mauvaise qualité, la circulation dans l'agglomération Dakaroise source de difficultés et de surcoûts;

· les performances du chemin de fer qui dessert le Mali sont médiocres, le transport aérien présente des contraintes majeures pour le développement du tourisme et l'exportation des produits horticoles ;

· la fourniture d'électricité est de mauvaise qualité.

Face à ces lacunes, les orientations retenues et en cours de mise en eouvre se déclinent ainsi :

· dans le domaine des transports, compléter et consolider les acquis du Programme d'Ajustement Sectoriel des Transports (PAST) par la mise en œuvre du Programme Sectoriel Transports (PST II) ;

· dans l'énergie, poursuivre la libéralisation et la privatisation ;

· dans le secteur de l'eau, assurer une gestion saine et durable de la ressource ;

· et dans le domaine des télécommunications, mettre en œuvre les politiques nécessaires à la consolidation de la position relativement privilégiée qu'occupe le Sénégal.

10. Mettre en oeuvre le PST II pour compléter et consolider les acquis du PAST 

Malgré sa position géographique favorable, le Sénégal demeure un pays enclavé vis à vis des pays de la sous région. En effet, du fait des déficiences du système de transports, notamment l'état défectueux des infrastructures et une coordination insuffisante entre les différents modes de transports, le Sénégal apparaît comme étant le pays le plus enclavé de l'UEMOA par rapport au marché sous régional.

Le gouvernement sénégalais et les bailleurs de fonds, tenant compte du rôle crucial des coûts de transports dans la compétitivité économique, ont lancé en 1991 le programme d'ajustement structurel des transports (PAST). Ce programme est conçu sur la base d'une approche intégrée qui allie, d'une part, les réformes institutionnelles pour une plus grande efficacité opérationnelle de la gestion des infrastructures de transport, et d'autre part, la réalisation d'importants investissements destinés à la restauration, et dans une moindre mesure, à l'extension des capacités des infrastructures. Le PSTII qui entrera en vigueur en juillet 1999 vise à compléter les actions initiées dans le cadre du PAST.

Les axes majeurs qui étaient poursuivis par le PAST et que le PST entend renforcer consistent à :

10. valoriser les atouts du Port autonome de Dakar; 

10. étendre et améliorer le réseau routier; 

10. réussir la restructuration du chemin de fer; 

10. et à assurer la promotion du transport aérien. 

10. Valoriser les atouts du Port Autonome de Dakar (PAD) 


Par rapport aux autres ports de la région, celui d'Abidjan en particulier, les atouts du PAD sont sa position géographique, ses qualités nautiques du site et son potentiel d'extension et sa fiabilité satisfaisante. Les faiblesses du PAD sont le manque de portiques et la vétusté des infrastructures en général, les lenteurs et lourdeurs des procédures, et les mauvaises conditions de dessertes terrestres (routes, chemins de fer) vers l'hinterland, le Mali essentiellement, ainsi que les insuffisances dans la motivation et la productivité de la main-d'œuvre. Le handicap lié aux voies terrestres oriente les clients vers les ports concurrents comme celui d'Abidjan qui est relié au Mali par une route très fonctionnelle, la distance Dakar -Bamako et Abidjan Bamako étant les mêmes. Le développement des exportations sénégalaises contribuerait à améliorer la compétitivité du Port de Dakar. 

10. Etendre et améliorer le réseau routier, pour le désenclavement interne et régional du Sénégal
Le réseau routier n'est pas suffisamment relié à celui des pays limitrophes. Sur le plan de la couverture du territoire national, il convient de déplorer la persistance de zones partiellement ou entièrement enclavées, notamment dans les régions périphériques. C'est le cas des régions du Nord, du Sud et de l'Est du pays. Le réseau de pistes de production, censé compléter le maillage du réseau routier, est insuffisamment développé. A tous ces points faibles du réseau national routier, s'ajoute le mauvais état général de l'infrastructure qui résulte à la fois des conditions d'utilisation inadéquates (surcharge à l'essieu) et d'un entretien insuffisant, et également d'une qualité insuffisante au moment de sa réalisation.

Pour pallier ces insuffisances, l'accent sera mis sur la maintenance et de nouvelles routes (148km) sont prévues dans le PSTII (1999-2004). Elles relieront le Sénégal à la Guinée à partir de Médina Gounas (70km) à la Guinée Bissau à partir de Sedhiou-Tanaff (30km) et au Mali à partir de Farapa (48 km).

10. Réussir la restructuration du chemin de fer 

La vétusté des infrastructures ferroviaires, les grandes difficultés de gestion du secteur, un effectif excessif, et les graves insuffisances notées dans la régularité de la circulation des trains sont les contraintes principales dans la performance du transport ferroviaire.

La contrainte principale du chemin de fer sénégalais est sa faible capacité à répondre efficacement aux grandes mutations de la période actuelle marquée par des exigences de rapidité, de flexibilité, de confort et de sécurité. 

La SNCS devra renforcer sa fonction commerciale, développer de nouveaux produits et opérer une restructuration conforme à ses nouvelles missions. Une étude dans ce sens est encours dans le cadre du PSTII. Elle devra indiquer entre autres le nouveau cadre de gestion de la société ainsi que le programme d'investissement nécessaire à la réalisation des actions prévues.

10. Assurer la promotion du transport aérien 


Sa position privilégiée, son infrastructure relativement performante et sa réputation de lieu sûr sont des atouts importants de l'aéroport de Dakar. Ses infrastructures et sa gestion ont été beaucoup améliorées dans le cadre du PAST. Mais il subsiste des problèmes et de gestion. Et, les grandes difficultés que rencontrent AIR Afrique et AIR Sénégal sont réellement des facteurs d'érosion de l'image internationale du secteur de l'aviation au Sénégal. Les aéroports régionaux, excepté à présent celui de Saint-Louis, manquent de capacité et entravent le transport des touristes et le développement des produits horticoles. Les actions à mener consistent notamment à poursuivre la modernisation et l'amélioration de la gestion des aéroports (avec un accent particulier sur la sécurité), le développement des infrastructures et la promotion de l'activité du frêt. La libéralisation progressive de l'assistance en escale à Dakar et de façon générale toute avancée dans la libéralisation du transport aérien sont des facteurs de progrès dans le fonctionnement du sous-secteur.

11. Poursuivre la libéralisation et la privatisation pour réussir la réforme du secteur de l'énergie.
La fourniture d'énergie électrique connaît un important déficit du fait des problèmes de gestion, du vieillissement des équipements et des pertes techniques et autres (de l'ordre de 20%) qui constituent autant d'entraves à l'accroissement de la capacité de production de la SENELEC pour couvrir un déficit qui était estimé à prés de 40 Mégawatts en 1994. Le sous-secteur du pétrole est marqué par la vétusté des installations de la SAR ainsi que les distorsions dans le marché. Cette situation se répercute sur le sous-secteur de l'électricité.

En réponse à toutes ces préoccupations relatives notamment au sous-secteur de l'électricité et aux autres composantes du secteur de l'énergie, le Gouvernement, appuyé par ses partenaires, a décidé d'y promouvoir la privatisation et la libéralisation.

Dans le sous-secteur de l'électricité, la réforme vise à sécuriser et à garantir l'approvisionnement en électricité des populations et des entreprises, dans de meilleures conditions (qualité, prix), et enfin d'accélérer l'électrification en milieu urbain et rural, pour porter son taux respectivement de 50 % et 4 % en 1998 à 60 % et 15 % à l'an 2.000. La réforme prévoit la séparation progressive des fonctions de production, de transport et de distribution, afin de favoriser la concurrence. A cet effet, de nouvelles lois établissent un cadre juridique de régulation et de restructuration du secteur, avec la privatisation de la SENELEC. Le Gouvernement a décidé d'ouvrir toute nouvelle production au secteur privé, notamment selon les formules du BOO (Build Owen and Operate) et du BOOT (Build, Own, Operate, and Transfer). C'est ainsi que la SENELEC a récemment négocié son contrat avec un investisseur privé pour l'achat d'électricité suite à la mise en service d'une centrale de 50 MW prévue en mars 1998, selon la formule du BOOT.

La libéralisation et la restructuration du secteur se sont accompagnées d'une rationalisation de la fiscalité, qui s'est traduite par une baisse importante des prix. Par ailleurs, un programme d'investissement est à soumettre à la réunion des bailleurs de fonds prévue en Mai 1999, et il reste à rendre fonctionnelles l'Agence Sénégalaise d'Electrification Rurale et la Commission de Régulation de l'Energie.

12. Relever le défi d'une gestion saine et durable de la ressource eau :

Au Sénégal, le bilan des ressources en eau indique que le pays dispose d'un important potentiel hydraulique encore notablement sous-exploité. Toutefois, l'accès à l'eau potable pose plusieurs problèmes dont les plus graves sont liés à l'approvisionnement de la région de Dakar, au coût de l'eau et des installations hydrauliques et à la qualité de l'eau.

En Avril 1995, la privatisation de la SONEES (Société nationale d'exploitation des eaux du Sénégal) a abouti à la création de deux sociétés distinctes : une société de patrimoine (SONES) et une société d'exploitation (SDE). Malgré la privatisation, les entreprises se plaignent des délais de branchement d'eau et il y a toujours des déficits à Dakar. Le Projet Sectoriel Eau et le Projet pour l'alimentation de Dakar à Long terme constituent le cadre de résolution des problèmes soulignés. 

13. Maintenir une position privilégiée dans les télécommunications

Le secteur des télécommunications du Sénégal, qui est en bonne position dans la sous-région , est en pleine expansion. La privatisation amorcée depuis 1997 ouvre potentiellement un vaste champ pour la concurrence : la SONATEL, principal fournisseur de service, doit bientôt accueillir une nouvelle société concurrente, SENTEL, notamment dans le domaine de la téléphonie mobile. La libéralisation de la téléphonie fixe est prévue en 2003. L'entrée de France -Télécom dans le capital de la SONATEL comme partenaire stratégique (33 °/o du capital) et la cotation en bourse de la société permettent d'accroître la surface financière de celle-ci et de mieux faire face aux lourdes charges d'investissement pour le développement de grands projets comme la téléphonie rurale dont la rentabilité financière reste hypothétique.

Les coûts du téléphone restent encore élevés pour permettre une démocratisation de l'accès aux services proposés et la tarification gagnerait à être favorable au développement des téléservices. La tarification de la SONATEL est inscrite à l'ordre du jour des réflexions du Comité Tripartite pour 1999.

Le cadre juridique et réglementaire devant permettre la concurrence dans le secteur se met en place progressivement.

14. Assurer une gestion durable des ressources naturelles 

L'enjeu principal des ressources naturelles en général, des ressources fauniques et forestières en particulier, porte sur leur gestion et leur protection en rapport direct avec les objectifs de développement durable, dans un pays où la pauvreté conduit l'homme à des comportements destructifs contre la nature et son environnement immédiat. Ainsi se pose la question de savoir comment assurer l'utilisation, l'exploitation de la ressource et en même temps sa pérennité et de valoriser les contributions des ressources au développement de secteurs stratégiques comme l'agriculture, la pêche et le tourisme, et le bien-être de la population. 

Les ressources naturelles sont très importantes pour certains secteurs, mais elles sont fortement menacées. Comme pour le cas des investissements d'infrastructure physiques et humains, l'Etat ne peut pas tout faire. Il s'agit d'identifier les contraintes les plus importantes, notamment pour l'agriculture, la pêche et le tourisme, et de cibler les investissements aptes à réduire le poids de ces contraintes.

15. Valoriser davantage le capital humain 

L'investissement dans le capital humain, en particulier dans la santé, l'éducation de base et la formation professionnelle et technique, est crucial pour relever le défi de la croissance et de la productivité. Dans le miracle économique de certains pays de l'Asie du Sud Est, il est reconnu le rôle déterminant de l'investissement dans les ressources humaines, surtout par le biais de l'éducation primaire.

Au Sénégal, malgré des efforts appréciables et une situation relativement privilégiée au moment de son accession à l'indépendance, des défis importants se posent en matière de valorisation des ressources humaines. Une comparaison avec la moyenne de l'Afrique subsaharienne montre, qu'avec un niveau supérieur des dépenses publiques d'éducation exprimées en part des dépenses totales ou du PIB, les résultats atteints au Sénégal sont en moyenne inférieurs à ceux de l'Afrique subsaharienne.

Face à ce constat, il importe : 

15. d'assurer une meilleure couverture sanitaire 

15. d'atteindre la scolarisation universelle 

15. et de développer et mieux orienter la formation professionnelle. 

16. Permettre à chaque citoyen d'accéder aux services socio-sanitaires de base
En plus de résultats globalement insuffisants, les infrastructures sanitaires et sociales sont réparties de façon inégale, et le personnel sanitaire est également mal réparti. Face à cette situation, l'Etat a défini de nouvelles orientations de politique en matière de santé et d'action sociale, qui ont pour objectif majeur de permettre à chaque citoyen d'accéder aux services socio-sanitaires de base, quel que soit son niveau économique.

17. Atteindre la scolarisation universelle en 2008 

Les lacunes du système d'éducation au Sénégal sont des entraves fondamentales au développement du Sénégal. Même par rapport à d'autres pays Africains, le taux de scolarisation est bas. Bien que consacrant plus de 30% du budget de fonctionnement à l'éducation, le Sénégal affiche un taux de scolarisation de 64% en 1998/99, alors que la moyenne en Afrique au Sud du Sahara est supérieure à 75%. La scolarisation des filles est encore plus faible, même si elle a connu des progrès ces dernières années.

Face à cette problématique, le Plan décennal de l'éducation et de la formation (PDEF) en cours d'élaboration vise à assurer la scolarisation universelle en 2008, à améliorer les rendements internes de l'enseignement (particulièrement dans l'élémentaire et le supérieur), à accroître l'efficacité de la gestion du secteur, et à assurer plus d'équité dans la politique éducative. Cette politique interpelle l'Etat, le secteur privé, les collectivités locales et les populations.

18. Développer et mieux orienter la formation professionnelle 

L'insuffisance de la formation professionnelle constitue une entrave à la productivité. Dans le privé, une forte croissance a été notée depuis 1996-97 en matière d'offre de formation professionnelle à cycle court dans presque toutes les branches d'activité (commerce, mécanique, entreprise, informatique, tourisme, ...). On constate un regain de dynamisme en matière d'offre de formation aussi bien par le public que par le privé, d'une part, et d'autre part, un renforcement de la demande de formation de courte durée en rapport avec la crise du système universitaire et l'absence de perspective d'emplois pour les diplômés de l'Université.

Ce dynamisme cache de nombreuses contraintes du sous secteur de la formation technique et professionnelle au Sénégal. Une nouvelle politique de formation doit constituer aujourd'hui un des éléments clés d'une stratégie de promotion du secteur privé. Cette nouvelle politique de formation devrait comprendre les axes présentés en annexe.

En dehors du financement du système éducatif à travers la mise en œuvre du plan décennal de l'éducation et de la formation, le GRCC et le Programme Cadre avaient suggéré la création d'une fondation d'utilité publique chargée de la gestion d'un fonds de financement de l'Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle (ETFP). Une dotation conséquente d'un tel fonds permettrait d'assurer le financement de la formation initiale et de la formation continue ainsi que la prise en charge des qualifications dans l'artisanat, notamment l'apprentissage.

En plus de la mise en place d'un tel instrument, il faudrait encourager la gestion optimale des ressources financières et matérielles du secteur, l'utilisation rationnelle des personnels, l'adaptation des programmes d'enseignement, le développement de l'enseignement des sciences et techniques ainsi que l'extension et l'utilisation des nouvelles technologies. Ceci se fera également par la création de nouvelles filières pour satisfaire tous les besoins d'un secteur productif en pleine mutation.

19. Consolider les bases infrastructurelles et institutionnelles pour permettre au Sénégal de rester à l'avant-garde de l'intégration régionale. Le Sénégal a toujours joué un rôle très actif dans la construction de l'intégration régionale. Aujourd'hui, la CEDEAO est plus particulièrement l'UEMOA constituent les principaux cadres d'intégration dans la sous-région.

Depuis sa création en janvier 1994, l'UEMOA a fait des avancées significatives dans l'approfondissement de l'intégration, et le partenariat ainsi que les contributions respectives du secteur privé et l'Etat ont été jusqu'ici globalement positifs, dans la préparation des textes comme dans leur application.

Toutefois, le maintien du rôle d'avant-garde du Sénégal nécessite : 

19. l'existence d'infrastructures de communication performantes entre le Sénégal et les autres pays ;

19. le renforcement du dispositif institutionnel pour permettre une implication plus forte du secteur privé. C'est ainsi que la Chambre Consulaire Régionale devrait pouvoir jouer un rôle plus actif. Cela pose aussi l'urgence de la mise en place au Sénégal de la Chambre Consulaire Nationale pour se conformer au cadre de l'UEMOA.

Les Etats, les instances de la Commission de l'UEMOA et les partenaires au développement sont interpellés pour la réalisation de ces objectifs.

AMELIORER L'EFFICACITE DE L'INTERVENTION DE L'ETAT 

En vue de l'identification des axes d'amélioration de l'intervention de l'Etat, sont explorés, ci-après, la situation et les perspectives de réformes dans les domaines suivants : 

le cadre juridique et judiciaire ; 

le financement ; 

la simplification des procédures ; 

la libéralisation du commerce et des prix et la promotion de la concurrence ; 

la privatisation ; 

la législation du travail ; 

la réforme de l'administration publique ; 

la politique fiscale et la gestion des ressources publiques. 

Instaurer un cadre juridique et judiciaire plus favorable à l'initiative privée 
Le rôle de l'Etat dans une économie de marché demeure fondamental. L'investissement privé et les marchés ne se développent que dans un environnement où les règles du jeu sont claires, stables et respectées et où la compétition est efficacement arbitrée. Le cadre juridique des affaires doit permettre de garantir les droits de propriété et de sécuriser les activités économiques. En outre, l'uniformité des règles du jeu pour les différents opérateurs et leur application effective sont des conditions essentielles qui déterminent la réalité de la concurrence et l'expression des mécanismes de marché. Elles doivent être garanties par un système judiciaire développé, équitable, prévisible et indépendant des pouvoirs législatif et exécutif.

Les tribunaux sénégalais sont dépourvus de moyens, ce qui ralentit les procédures. Les investisseurs se plaignent de la pénurie de juges, du manque de qualification de certains juges, et de la corruption, ce qui donne lieu à des jugements imprévisibles et même aberrants. Les honoraires des avocats sont jugés très élevés. Le manque de confiance dans les recouvrements de créance expliquent en partie l'offre réduit de crédit bancaire.

Ainsi, dans l'objectif de promouvoir le secteur privé, le gouvernement a mis en place, avec l'appui des bailleurs de fonds, le Projet d'Appui à la Réforme du Système Judiciaire et le Comité de Réforme Juridique. Ce Comité vise les objectifs suivants : 

renforcer la protection des droits de l'entreprise vis à vis de l'Etat ; 

adapter la législation aux besoins de l'entreprise ; 

rendre plus efficace l'application de la législation de l'entreprise ; 

rendre le droit du crédit et du recouvrement plus favorable à la croissance; 

apporter un appui à la promotion du droit des affaires.

En même temps, au niveau régional, plusieurs pays ont décidé d'harmoniser leur cadre juridique des affaires à travers l'OHADA (l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires), dont le traité a été adopté en 1993. Outre l'objectif d'harmonisation du droit des affaires, l'OHADA entend promouvoir les procédures d'arbitrage pour résoudre les conflits, et améliorer la formation des juges et de leurs auxiliaires. Se pose toutefois la nécessité de revoir le schéma d'arbitrage retenu par l'OHADA, dans le souci de se référer au schéma des Nations Unies que les investisseurs internationaux perçoivent comme plus sécurisant.

En résumé, le système juridique et judiciaire fait l'objet de réformes devant contribuer à l'amélioration de l'environnement des affaires, mais qu'il importe de consolider et de mener à terme.

Améliorer la qualité de l'intermédiation financière 

Une forte corrélation a été établie entre un secteur financier sain et la croissance économique en raison des retombées positives que le premier peut avoir sur l'épargne privée et l'allocation des ressources. L'Etat a une part importante à jouer pour favoriser le développement d'institutions engagées dans le financement à long terme, d'institutions spécialisées et la promotion d'instruments adaptés à des types particuliers de besoins (capital-risque, crédit-bail, etc.). Les mesures attendues de l'Etat ont trait principalement à l'amélioration du cadre réglementaire et juridique (concurrence, règles prudentielles, fiscalité, taux d'intérêt, droit du crédit et du recouvrement, etc.).

Au Sénégal, selon les résultats de l'enquête réalisée auprès des chefs d'entreprise, les difficultés d'accès au crédit constituent la contrainte la plus importante parmi celles que rencontre le secteur privé.

L'ensemble du secteur bancaire s'était trouvé plongé dans une crise profonde vers la fin des années 1980. Cette crise s'expliquait par les difficultés rencontrées dans le recouvrement des créances en général et par l'intervention de l'Etat dans l'allocation du crédit, en particulier. Des prêts immobilisant des sommes importantes de ressources ont été octroyés essentiellement du fait des ingérences du gouvernement (y compris à travers les entreprises parapubliques) plutôt qu'en fonction de la rentabilité des projets d'investissement.

A partir de 1989, des réformes importantes ont été mises en œuvre. La restructuration du système bancaire s'est, en particulier traduite par la liquidation de 8 banques (5 du secteur public et 3 banques privées). Elle a été accompagnée d'une libéralisation partielle des taux d'intérêt et de l'allocation du crédit et de la création d'un marché monétaire avec l'objectif d'encourager le développement d'un système financier moins administré, plus flexible et plus concurrentiel. 

La restructuration de 1989 a été un succès en ce sens que le système bancaire a été assaini. Mais les réformes structurelles n'ont pas donné les résultats escomptés en ce qui concerne le financement du développement. La liquidation des banques de développement a laissé un vide dans le domaine de financement des PME. 

En plus, le système financier, en dehors des banques commerciales, reste peu développé, malgré les efforts de diversification. En fait, il n'y a que trois institutions de crédit-bail aux activités limitées. Or, le crédit bail s'est révélé un mécanisme de financement utile aux PME dans certains pays émergents et est en pleine expansion en Cote d'Ivoire. Le développement du capital-risque reste confronté à des difficultés liées à l'absence de cadre légal spécifique. Le régime fiscal qu'appelle le développement du crédit-bail et du capital-risque requiert des modifications du Code général des Impôts comme indiqué dans le plan d'action. L'entrée en activités en 1998 de la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) représente un pas en avant, mais pour le moment, la SONATEL est la seule entreprise sénégalaise qui est cotée. Toutefois, la BRVM aura peu d'effets sur les PME, à moins qu'il y ait de fortes incitations en faveur des entreprises cotées.

Les lignes de crédit bancaires financées par les bailleurs de fonds, notamment la ligne APEX établie en 1988, ont eu des effets mitigés. Plusieurs lignes de crédit existent et ciblent des secteurs d'activités (agriculture, pêche etc.), la microentreprise, des PME, des zones géographiques. Leur gestion implique presque toujours les banques de la place. Cette approche crée les conditions de la limitation de la contribution des lignes de crédit au rôle qu'elles doivent avoir : contribuer à la levée des difficultés d'accès au financement notées auprès des banques. En contrepartie, les objectifs d'allocation optimale des ressources au niveau de l'ensemble de l'économie exigent que les professionnels du financement fassent effectivement leur métier d'instruction et de décision sur les demandes de crédit. Pour rompre ce cercle vicieux, il importe de mettre entre les banques, d'une part, et les PME et micro-entreprises, d'autre part, une structure d'appui pour l'amélioration et la présélection des demandes de crédit.

S'agissant des structures de financement décentralisées l'on note leur rapide développement. Depuis le milieu des années 1980, le nombre et les activités des structures de financement décentralisées (SFD) ont augmenté rapidement. Les institutions informelles de financement ont toujours existé en Afrique, mais la floraison d'institutions mutualistes et de lignes de crédit ont été favorisées récemment par les bailleurs de fonds, les ONG et les initiatives locales. Certaines initiatives ont eu un succès notable, en particulier l'ACEP, qui émane d'un projet de l'USAID.

En résumé, pour résoudre le problème fondamental qui réside dans l'inadéquation entre l'offre et les demandes de crédit présentées par les PME, il faut diffuser la culture du crédit, inciter la formation du personnel du côté des entreprises et des institutions financières, favoriser la création d'institutions financières de proximité, et créer un environnement fiscal et juridique favorable à l'intermédiation financière. Mais l'Etat doit éviter d'intervenir directement dans l'octroi de crédit et la fixation des taux d'intérêt.

1. Poursuivre la simplification des procédures
Les procédures administratives complexes et opaques sont à la fois de graves entraves à l'investissement privé et sont coûteuses en ressources pour l'Etat. Pour atteindre les niveaux de croissance de 8 - 9% désirés, le taux d'investissement privé doit être augmenté considérablement. Malgré les reformes récentes, le niveau d'investissement privé au Sénégal reste insuffisant par rapport à cet objectif. On n'observe toujours pas d'affluence notable d'investisseurs étrangers. Or, l'investissement direct étranger apporte non seulement des capitaux additionnels, mais il entraîne des transferts de technologie et aide ainsi à développer les compétences locales. Le climat des affaires est particulièrement important pour les investisseurs étrangers, dans la mesure où ceux-ci peuvent choisir entre un grand nombre de pays. La complexité et le manque de transparence peuvent aussi engendrer le favoritisme et la corruption. L'absence de transparence juridique et réglementaire tend parfois à profiter aux intérêts particuliers au dépens du bien-être général.

Afin d'améliorer le climat des affaires, le gouvernement a pris des initiatives au plan institutionnel avec la création du guichet unique en 1987, celle de la Cellule d'Appui à l'Environnement des Entreprises en 1991, la mise en vigueur du Projet PASCO avec le concours de la Banque Mondiale en 1994, et tout récemment il est retenu la création d'une Agence de Promotion des Investissements et des Exportations (APIX). 

Malgré ces démarches importantes, les procédures d'investissement, du commerce international, et de la fiscalité au Sénégal nécessitent encore des efforts importants en ce qui concerne la simplicité et la transparence. Les problèmes de délais, de surcoûts, et de confusion pour les investisseurs sont typiques des pays qui utilisent des Codes d'Investissement fondées sur des incitations fiscales et le Sénégal n'échappe pas à cette règle, comme le montre l'étude FIAS.

Les procédures d'enregistrement et d'immatriculation sont aussi jugées lourdes, complexes et coûteuses, avec beaucoup d'étapes différentes, chacune avec différents numéros d'immatriculation et pièces justificatives. L'accès aux terrains et le développement de sites industriels posent aussi de grandes difficultés et de longs délais au Sénégal, surtout pour les terrains détenus par l'Etat. C'est l'occasion de souligner que le cadre juridique de la mise en valeur des domaines fonciers n'est pas adéquat. La loi doit permettre la coexistence de toutes formes de droit- domaine national, bail de longue durée, titre foncier - tout en assurant que les paysans ne soient pas lésés, que les entrepreneurs aient la sécurité pour investir, et que les sols et autres ressources naturelles soient protégés.

Pour créer un environnement plus favorable aux affaires, la simplification des formalités d'agrément, de constitution et d'immatriculation de sociétés est cruciale.

Outre l'exploitation des résultats de l'étude FIAS dans le cadre de l'élaboration de la stratégie de développement du secteur privé, les recommandations de ce rapport seront prises en compte par le Comité de pilotage de la réforme des procédures administratives relatives à l'investissement créé par arrêté du Premier Ministre en date du 11 mars 1999. Ce comité doit déposer son rapport le 30 juin 1999 au plus tard.

<I< la renforcer et commerce du libéralisation>

L'approfondissement de la libéralisation des importations a été engagé à travers la levée de toutes les restrictions sur les importations à l'exception des produits liés à la sécurité ainsi qu'à la protection de la santé des populations et de l'environnement. Les textes législatifs et réglementaires pris en 1994-95 consacrent le principe de la liberté des échanges extérieurs et la normalisation des documents de commerce extérieur. Après la réforme de 1994 qui a rationalisé la structure et le niveau des taux de fiscalité, a commencé en 1998 la mise en place du tarif extérieur de l'UEMOA qui consacrera, à l'an 2000, une nouvelle baisse substantielle des droits de porte.

Il a été promulguée une loi consacrant la liberté d'entreprendre et la subordination du contrôle de l'exercice d'activités économiques aux seuls motifs de sauvegarde de l'intérêt général.

La libéralisation du commerce et celle de l'exercice d'activités économiques sont allées de pair avec celle des prix qui sont désormais fixés librement sauf pour les produits liés à la protection de l'environnement ou ne répondant pas aux conditions normales de concurrence.

La liberté d'entreprendre, la libéralisation des échanges et des prix, contribuent ensemble à diversifier et à stimuler la production de biens et services compétitifs sur les marchés intérieurs et extérieurs.

2. Mener à terme le programme de privatisation 

A travers le nouveau programme de privatisation, l'Etat vise à se désengager de toutes les activités marchandes en privatisant totalement ou partiellement les entreprises publiques concernées. Dans le cas des services publics tels que l'adduction d'eau, les transports urbains, les chemins de fer, les ports et les aéroports, la gestion pourra être confiée au secteur privé pendant que la propriété des actifs restera publique. L'Etat a retenu de garder une participation d'un tiers environ au capital de la SONATEL et de la SENELEC. Sa part dans les sociétés d'encadrement du monde rural, d'habitat social et de prospection minière sera de l'ordre de 50% du capital. 

Une attention particulière est constamment portée à la prise en charge du coût social de la privatisation à travers des indemnités de départ négocié et des formules d'attribution d'actions aux employés.

Enfin, il importe de rappeler que le nouveau programme de privatisation est une composante d'un ensemble étendu de réformes visant à améliorer l'efficacité économique. Il est moins orienté vers la réduction du poids des déficits des entreprises publiques sur le Trésor que vers le développement du secteur privé par la réduction des barrières à l'investissement dans les différents secteurs de l'économie et vers l'élimination des situations de concurrence monopolistique, pour réduire notamment tous les surcoûts liés à une gestion étatique.

L'urgence attachée à ces objectifs recommande l'accélération et la conduite à terme des projets de privatisation.

3. Adapter la législation du travail 

Le Gouvernement du Sénégal, dans sa logique de libéralisation de l'environnement des affaires et de promotion du secteur privé, a lancé, en concertation avec le Patronat et les syndicats de travailleurs, plusieurs mesures importantes relatives à la législation du travail.

Ces réformes ont été de portée sectorielle (réforme du travail au niveau du secteur portuaire et des transports maritimes, etc.) ou générale (avec notamment l'adoption d'un nouveau Code du Travail). 

L'objectif de ces réformes était de : 

contribuer à l'amélioration de la compétitivité des entreprises à travers la réduction du coût du travail et l'accroissement de la productivité de la main d'œuvre ;

accroître la flexibilité du travail, en termes d'embauche comme de réduction de personnel ;

prévenir les conflits sociaux au sein de l'entreprise en instaurant le dialogue dans l'entreprise ;

améliorer la gestion des ressources humaines dans l'Entreprise.

Malgré l'adoption du nouveau Code du Travail qui comporte plusieurs innovations, d'importantes insuffisances caractérisent sa mise en application, notamment en ce qui concerne la question des différends collectifs. Pour éliminer ces insuffisances, le réexamen de certaines dispositions du nouveau Code du Travail est inscrit à l'ordre du jour de la concertation entre l'Etat et les partenaires sociaux.

Nonobstant les progrès notées ces dernières années, l'application stricte de la législation relative aux jours fériés demeure une préoccupation du secteur privé.

Enfin, l'extension de la législation du travail au secteur artisanal, aux micro-entreprises et au secteur dit informel se semble pas connaître d'évolution significative, sans doute du fait des spécificités qui caractérisent ces secteurs et qu'il convient de prendre en considération.

· Poursuivre la réforme de l'administration publique 

Le processus de réforme de l'Administration participe de la nécessité d'adapter le rôle de l'Etat aux mutations de l'environnement et d'améliorer l'efficacité de l'intervention des pouvoirs publics. La redistribution des rôles entre l'Etat et le secteur privé exige des personnels administratifs disposant des compétences, de l'ouverture d'esprit et de l'information requises pour assumer convenablement leurs responsabilités dans le cadre de la stratégie de développement. Déjà, au début des années 90, certains responsables africains n'ont pas manqué de classer l'Administration parmi les obstacles au développement. A la même date, le Sénégal avait entrepris de réformer sa fonction publique, en initiant une réduction de ses effectifs. Toutefois, une étude sur la productivité réalisée par le Ministère du Travail et de l'Emploi en novembre 1997 indique que la qualité du service n'est pas toujours satisfaisante. Les appréciations émises par les usagers sont classées comme suit par degré de fréquence: une mauvaise capacité de réponse et de réaction; des procédures longues; un taux d'absentéisme très élevé; de faibles capacités d'anticipation et d'adaptation aux changements; et un manque d'initiative. Cette situation s'explique, entre autres, par un manque de motivation des agents de l'administration publique et l'insuffisance des moyens mis à leur disposition. 

L'enjeu de la réforme de l'administration centrale est la création d'une administration davantage orientée vers la prise en charge de la stratégie de développement du secteur privé et qui sera gérée avec plus de rigueur au travers de mécanismes de transparence, de responsabilité, de contrôle, de mérite et de sanction clairement définis, afin d'en accroître l'efficacité et le rendement et d'en maîtriser les surcoûts. Parmi ces surcoûts, une attention devra être portée à ceux liés à la corruption. 

Pour parachever l'architecture de la décentralisation, il a fallu combler le vide qui existait entre l'Etat central fort et lointain et les collectivités de base proches des populations mais démunies en transformant la région en une collectivité locale intermédiaire. Au stade actuel de la mise en œuvre de la réforme, d'importantes contraintes résultent de la faiblesse des capacités de gestion et celle des ressources financières des collectivités locales. Toutefois, la maîtrise de l'impact total de la fiscalité aux plans national et local sur la compétitivité commande l'harmonisation des initiatives dans ce domaine.

· Rendre la fiscalité plus équitable, stable et simple 

En vue de mobiliser davantage de recettes, l'Etat a eu à modifier fréquemment la législation fiscale en introduisant des taxes nouvelles ou en modifiant les impôts existants, particulièrement entre 1986 et 1993, période pendant laquelle les pouvoirs publics ont adopté un ensemble de mesures nouvelles, parfois contradictoires, dans des délais très rapprochés. L'imprévisibilité et l'incohérence de la législation fiscale perturbent les prévisions des opérateurs économiques et déstabilisent leur environnement.

Aussi, l'orientation de la politique fiscale dans le cadre de la stratégie de développement devrait, dans une perspective de long terme et par rapport à l'objectif de stabilité, se référer à quatre éléments fondamentaux:

l'élargissement de la base taxable; 

la réduction des taux de taxation; 

la neutralité pour les opérateurs économiques; 

le développement du civisme fiscal; 

Au niveau des impôts directs, il ne paraît pas nécessaire d'en modifier le taux (35%) mais toute marge de simplification de la détermination de la base taxable devrait être exploitée. Au niveau des impôts indirects, il s'agit de confirmer les options déjà prises, notamment dans le cadre de l'intégration régionale (poursuivre l'allègement des droits de douane, développer la TVA et les autres impôts intérieurs indirects), à savoir la fiscalisation du secteur informel (avec des impôts simples et légères), et le remplacement de la stabilisation sur les produits pétroliers par des droits et taxes conventionnels.

L'amélioration de la gestion de l'assiette et du recouvrement requièrent : 

une meilleure identification des contribuables (avec notamment le développement informatique) ;

des méthodes efficaces de recoupement ;

une vérification rigoureuse des déclarations (ceci est particulièrement sensible pour le contrôle de la valeur en douane) ;

une extension de la retenue à la source et un contrôle des reversements à l'Etat.

Si les réaménagements de la fiscalité dans le cadre de l'harmonisation au sein de l'UEMOA vont se traduire par une certaine instabilité dans le court terme, il devrait en résulter une plus grande stabilité à moyen et long termes.

En résumé, il s'agit : 

d'améliorer l'efficacité de l'impôt, par la poursuite de l'allégement des droits de douane, le développement de la TVA et des autres impôts intérieurs indirects, la fiscalisation plus adéquate du secteur informel, le parachèvement de la réforme de la fiscalité des produits pétroliers et la maîtrise des exonérations;

d'améliorer l'efficacité de l'administration fiscale;

de lever les contraintes d'ordre socio-politique ou administratif et de promouvoir les facteurs-clés de succès de la réforme fiscale;

et enfin, de mieux veiller à la stabilité de la règle fiscale, grâce à la réalisation des objectifs précités.

RENFORCER LES CAPACITES DU SECTEUR PRIVE
Le renforcement des capacités du secteur privé devra résulter de trois orientations principales :

intensifier l'ajustement interne des entreprises; 

rendre les organisations patronales et professionnelles plus représentatives et fortes;

rationaliser et renforcer le dispositif d'appui. 

L'efficacité de ces orientations sera d'autant plus grande que la concertation, la coordination et la communication seront renforcées.

1. Intensifier l'ajustement interne des entreprises 

Il est indispensable pour les chefs d'entreprises d'opérer un profond changement d'attitude en prenant conscience de la nécessité d'adapter leurs entreprises et leurs comportements aux règles universelles de management moderne, pour mieux s'insérer dans un environnement national et international marqué par une concurrence de plus en plus âpre. L'implication personnelle du chef d'entreprise est un facteur déterminant de réussite du processus d'ajustement interne en rapport notamment avec sa capacité à définir une vision, à mettre en place des outils et processus pertinents, et à mobiliser son personnel.

Rendre les organisations patronales et professionnelles plus représentatives, fortes et tournées vers les besoins des entreprises.
Les organisations patronales et professionnelles constituent des éléments clés de toute stratégie de développement du secteur privé en ce sens qu'elles sont : facteurs d'organisation des entreprises et des secteurs d'activités ; vecteurs de la promotion de l'entreprise et de l'initiative privées ; courroies de transmission et d'adhésion aux politiques de développement économique et social ; collecteurs d'information sur les entreprises mais également informateurs des entreprises sur la législation, les opportunités d'affaires et de partenariat, etc.;

Toutefois, les organisations patronales sénégalaises assument difficilement ces rôles pour des raisons essentiellement liées au manque de moyens financiers, logistiques et humains et à leur émiettement. Dans un tel contexte, les organisations patronales ne peuvent offrir que de manière ponctuelle les services que les entreprises attendent de plus en plus d'elles, à avoir des services d'information, de conseil, de partenariat, d'opportunités d'investissement ou d'affaires, soit un ensemble de services pouvant concourir à l'augmentation du chiffre d'affaires des entreprises, de leurs de marché et de leur rentabilité.


S'agissant des Chambres de Commerce, d'Industrie et d'Agriculture, elles représentent un élément essentiel du dispositif d'appui aux entreprises. De par leur statut et leur composition (elles rassemblent les opérateurs économiques du secteur formel comme du secteur informel, des industriels, des commerçants, des éleveurs et des agriculteurs), elles sont un interface entre les opérateurs économiques et les pouvoirs publics et ont le potentiel d'offrir des services importants aux entreprises.

Toutefois, les opérateurs économiques n'éprouvent que faiblement le besoin de se référer dans leurs activités quotidiennes aux Chambres de Commerce. Il importe donc de réformer radicalement les Chambres de Commerce, pour renforcer leur rôle d'interface par, entre autres, la création d'une Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Agriculture Nationale unique et la réappropriation des missions traditionnelles.


L'important rôle attendu des organisations patronales et professionnelles dans la mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur privé justifie la mise en place d'un programme de renforcement de leurs capacités. Cependant, le programme atteindra plus facilement ses objectifs avec un patronat unifié.

Rationaliser et renforcer le dispositif d'appui
Dans un environnement où l'Etat assure de façon correcte les services de base et met en œuvre les politiques macro-économiques idoines, les entreprises sont sensées pouvoir assurer l'ensemble des fonctions nécessaires au développement du secteur privé, selon les règles du marché. Ainsi, l'entreprise doit pouvoir trouver auprès du système financier les ressources nécessaires à son fonctionnement et à ses investissements ; elle doit pouvoir s'approvisionner et exporter sans difficulté majeure ; elle doit aussi pouvoir recourir plus facilement au conseil.

Toutefois, même dans les pays développés, les mécanismes du marché ne suffisent pas eux seuls à assurer le niveau d'investissement et à promouvoir les exportations, à satisfaire la demande de financement et à développer le marché du conseil. La faiblesse des capacités de la grande majorité des entreprises des pays en développement, aggravée par les imperfections des marchés, explique la nécessité pour l'Etat de mette en place des structures qui aident les entreprises à prendre en charge toutes les fonctions qui déterminent leurs performances.


Les prestations au titre de l'appui technique sont notamment la formation, l'assistance conseil en gestion et l'appui technologique. Concernant le financement, il s'agit de disposer de structures offrant des conditions plus favorables que celles du marché. Et enfin, la concertation doit permettre l'animation du dialogue et la coordination des actions.


Les différentes fonctions ainsi présentées sont prises en charge par des structures qui, pour être efficaces, ont besoin :

de disposer de ressources financières adéquates et stables, garantissant leur pérennité ;à cet effet, l'Etat et le secteur privé devraient principalement assurer le financement du dispositifs; le COSEC pourrait à ce propos contribuer significativement à ce financement;

d'avoir une autonomie de gestion et de décision comparable à celle d'une entreprise privée; 

d'entretenir des mécanismes de collaboration étroite avec la puissance publique et le secteur privé pour la réalisation des engagements respectifs des différents acteurs ;

et de pouvoir recourir à un système d'arbitrage rapide qui permette de ne pas bloquer les activités et qui soit capable de procéder à des évaluations périodiques des performances.

Sur la base de ces principes, il convient de : 

réorganiser les structures de promotion des investissements et des exportations;

intégrer la promotion de la qualité et de la productivité et les renforcer par la normalisation;

mieux coordonner les initiatives en matière de financement;

rationaliser le dispositif technique et mieux adapter son offre aux besoins différenciés des cibles.

Réorganiser les structures de promotion des investissements et des exportations 
Au Sénégal, s'agissant de la promotion des investissements, de nombreuses structures se sont positionnées sur cette fonction, au vu de l'énoncé de leurs missions. Toutefois, seules quatre structures d'appui sont essentiellement dédiées à cette fonction (Guichet unique, SODIDA, SONEPI, ZFID), les autres n'intervenant que de façon occasionnelle ou partielle (Trade Point, CICES, Organisations patronales et chambres consulaires). 

De l'analyse des quatre principales structures concernées (en termes de missions, services offerts, forces et faiblesses), il apparaît tout d'abord que toutes les activités nécessaires décrites ci-dessus ne sont pas prises en charge du tout ou le sont partiellement ou faiblement. Il s'y ajoute un écart important entre le profil des structures analysées et les conditions clés requises pour une prise en charge efficace des activités de promotion des investissements. 

En ce qui concerne les exportations, l'examen du dispositif de promotion montre un déséquilibre dans l'offre d'appui. Un nombre élevé de structures se sont positionnées sur les volets information et marketing et renforcement des capacités, tandis que les volets " appui au financement des exportations " et " appui à la création de sociétés de développement des exportations " ne sont pris en charge par aucune structure. Au vu des ambitieux objectifs d'accroissement des exportations, la fonction promotion des exportations n'est pas prise en charge de façon durable et efficace. 

Dans un souci de complémentarité et de synergie, les deux fonctions promotion des investissements et promotion des exportations seraient désormais prises en charge par une seule et même structure, en lieu et place du CICES , de la SODIDA, de la SONEPI et du Trade Point. En effet, elles requièrent le même type de compétences et leur regroupement entraînerait une meilleure intégration.

Aussi est-il proposé la création d'une Agence de Promotion des Investissements et des Exportations (APIX) dont la mission comprendrait, outre les fonctions d'assistance et de gestion de l'octroi des avantages fiscaux et douaniers du Guichet Unique actuel, les activités de promotion à l'intérieur du Sénégal, sur les marchés émetteurs de capitaux, et sur les marchés clients potentiels des produits sénégalais. Il paraît toutefois indiqué de laisser au Projet de Promotion des Exportations Agricoles (PPEA) son autonomie, dans la phase pilote en cours.

Intégrer la promotion de la qualité et de la productivité et les renforcer 
Au Sénégal, deux structures interviennent dans la promotion de la qualité et de la normalisation. Il s'agit de l'Institut Sénégalais de Normalisation en cours de mutation en Association Sénégalaise de Normalisation et de l'Institut de Technologie alimentaire. Aucune structure n'est pour l'instant dédiée à la promotion de la productivité. Il existe cependant au sein du Ministère du Travail et de l'Emploi un projet de création d'un Centre National de Production et de Productivité.

Au regard des missions qui lui sont assignées, le Centre National de Production et de Productivité devrait combler en grande partie les lacunes relatives à la promotion de la production, de la productivité et de la qualité. La promotion de la qualité passe, entre autres, par la maîtrise des outils techniques que sont la normalisation, la métrologie et la certification. Ces facteurs contribuent de façon très significative à l'amélioration de la productivité. Donc les fortes synergies potentielles entre la promotion de la qualité, de la productivité militant en faveur de la concentration des moyens au sein d'une structure unique, le futur CNPP, qui prendrait aussi en charge la fonction normalisation.

Mieux coordonner les initiatives en matière de financement 
Les insuffisances notées en matière de financement, particulièrement celles relatives à la demande de crédit pour certains types de besoins du secteur productif, ont inspiré des solutions spécifiques du type prêts participatifs, capital risque, et prêt au promoteur. L'obstacle à la garantie a suggéré la mise en place de fonds spécialisés tels que le FPE. Des lignes de crédit sont également mises en place avec le concours de bailleurs de fonds extérieurs.

Au regard des activités effectivement réalisées par ces structures et mécanismes, on note que le dispositif d'appui ne compense que très partiellement les insuffisances du système bancaire. Certaines activités telles que l'étude et la conception de nouveaux produits financiers sont insuffisamment prises en compte.

Il s'agira d'étendre la mission de la Cellule d'Assistance Technique aux Caisses Populaires d'Epargne et de Crédit à la coordination du financement pour mettre en cohérence toutes les missions remplies par les structures de financement hors secteur bancaire. La Cellule aura donc à coordonner les modalités de mobilisation et d'utilisation des fonds mis à la disposition des entreprises par les bailleurs de fonds, ainsi que tous les autres financements des entreprises en dehors du système bancaire traditionnel; la cellule aura aussi pour mission de concevoir de nouveaux mécanismes et produits financiers et rechercher, et mettre à la disposition du marché des financements adaptés aux besoins des cibles. Enfin, la cellule n'aura pas à financer directement les besoins de l'entreprise pour éviter les conflits d'intérêt.

Rationaliser le dispositif d'appui technique et mieux adapter son offre aux besoins différentiés des cibles 
Le dispositif d'appui technique est composé d'un nombre très important d'organismes. Les quatre principales structures d'appui général ou ciblé sont: la FSP, l'antenne du CDI, la SONEPI et la SODIDA. A cela il faut ajouter, les chambres consulaires (chambres de commerce et chambres de métiers), les structures d'appui scientifique et technique (ISN, ITA), le nouveau Centre de Gestion agréé Pilote de Dakar, le Projet de promotion des exportations agricoles et les nombreux organismes et projets d'appui à la micro-entreprise tels que le projet PAME Médina, le PAMEC et le Projet d'encadrement et de structuration de l'artisanat sénégalais.

Au regard des missions des principales structures, cette fonction est théoriquement bien couverte. Cependant, l'analyse des activités proprement dites, en fonction des profils des différents bénéficiaires, ainsi que le recueil des appréciations du secteur privé, révèle de nombreuses lacunes.

On gagnerait à regrouper les activités jusqu'ici menées par les différentes structures intervenant dans le domaine de l'appui technique et de son financement en créant une Agence de Développement de la Petite et Moyenne Entreprise (ADPME) autour de la FSP, la SONEPI et la SODIDA devant disparaître; au delà de ce l'appellation peut laisser entendre, le champ d'action de l'ADPME ne se limitera pas aux PME. L'ADPME devrait aussi jouer le rôle d'interface entre les demandeurs de crédit qui ont besoin d'un appui et les structures de financement. Enfin, l'appui à la recherche-développement et à l'innovation, facteurs clés de compétitivité, devra être inscrit parmi les priorités de l'ADPME, en relation avec les organismes de recherche appliquée.

1. Renforcer la concertation et la coordination 
La concertation et la coordination doivent être sous tendues par une vision et des objectifs stratégiques partagés par les différents acteurs. Des progrès réels ont été réalisés sur la période récente, en termes de mise en place de cadres de concertation. En effet, afin d'améliorer le climat social et le dialogue avec les différents partenaires, se tiennent périodiquement, au plus haut niveau, des rencontres entre les hautes autorités du Gouvernement, les administrations spécialisées et les représentants du secteur privé. On notera qu'en 1996, afin de rationaliser et de rendre plus efficace la concertation entre le secteur privé et les autorités publiques, y compris jusqu'au niveau du Chef de l'Etat, le Comité Général de Concertation pour le Développement (CGCD) a été mis en place. D'ailleurs, la concertation qui semble à ce jour la plus régulière et la plus organisée est celle qui existe entre l'Etat et le secteur privé.

Au niveau sectoriel, le Conseil Supérieur de l'Industrie, constitue un autre cadre de concertation.

Par ailleurs, l'analyse réalisée auprès des structures d'appui montre que la concertation est principalement prise en charge par la CAEE, le GRCC et le CRJ qui a une compétence sectorielle.

Toutefois, nonobstant les progrès accomplis, des efforts importants restent à faire, notamment en matière de suivi et d'application des décisions issues de la concertation. C'est pourquoi trois impératifs se font sentir en matière de concertation et de coordination : (1) la nécessité d'une meilleure articulation entre les différents niveaux de concertation, (2) le renforcement de la CAEE dans sa fonction de secrétariat du CGCD, fonctions à renforcer par les activités que mènent le GRCC et le CRJ, projets qui arrivent à terme et (3) le renforcement de la coordination et du suivi de l'ensemble des actions.

L'engagement des bailleurs de fonds en faveur de la stratégie de développement du secteur privé permet par ailleurs d'éviter la multiplicité des interventions qui a été observée par le passé, ce qui contribuera à rendre plus efficaces les tâches de coordination et de concertation.

Enfin, il y'a lieu de recommander que l'ensemble des orientations proposées soient soutenues par le développement de la communication, comme facteur d'adhésion et de facilitation de la mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur privé.

STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE
Première partie : Eléments introductifs

I. CONTEXTE D'ELABORATION DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 
Définir le contexte d’élaboration de la stratégie de développement du secteur privé consiste principalement à dresser les grandes lignes de la situation socio-économique actuelle, à situer ces données par rapport aux enjeux et défis du moment mais également à la lumière des réformes récentes ou en cours 

L'appréciation des performances économiques du Sénégal depuis le changement de parité du franc CFA intervenu en janvier 1994 laisse apparaître que des résultats encourageants ont été enregistrés. Toutefois, ils sont encore fragiles et la nécessité d'améliorer fortement les performances économiques et sociales se fait sentir.

En effet, à la faveur de la dévaluation et des différents programmes de réformes structurelles mises en œuvre sur la période récente, le retour de la croissance est effectif (avec un taux moyen annuel de 5% entre 1995 et 1998) et l'inflation maîtrisée (avec des taux de 1,8% et 1,1 % respectivement en 1997 et 1998). Le déficit global des finances publiques (base engagement et hors dons) est pratiquement résorbé ; il est passé de 6,1% du PIB en 1994 à 1,5% en 1997, et le déficit courant de la balance des paiements (hors transferts officiels) est significativement réduit (de 9,3% en 1994, il a été de 7,6% en 1997 et 7,5 % en 1998).

De 1990 à 1998, sous l'effet des efforts d'amélioration de la situation des finances publiques et de la reprise de l'épargne privée, le taux de l'épargne intérieure brute a crû de 8,9% à 12,7 %.

Les résultats ainsi rappelés sont donc appréciables. Cependant, ces acquis sont à consolider d'autant plus qu'ils s'avèrent insuffisants au regard des défis et enjeux qui interpellent le Sénégal. Ainsi, à titre illustratif, le cumul de la croissance économique enregistrée entre 1995 et 1998 équivaut à une amélioration du revenu par tête de 10,8 %, et n'a donc pu que compenser l'effet des baisses de revenu par tête enregistrées entre 1991 et 1994, période au cours de laquelle la baisse cumulée du revenu par tête a été de 11,2 %. Du fait de telles insuffisances, la création d'emplois et le niveau du revenu par tête sont restés en dessous des seuils requis pour assurer la résorption du chômage et la réduction de la pauvreté, qui sont aujourd'hui des préoccupations d'une grave acuité.

De même, l'état de certains indicateurs révèle l'insuffisance des performances économiques. Malgré la dévaluation, la progression des exportations est très modeste et le taux de couverture des importations par les exportations s'est très peu accrû, en se situant entre 78 % et 80 % entre 1995 et 1997; la part des biens d'équipement dans les importations ne s'est pas renforcée entre 1990 et 1997, nonobstant la reprise de l'investissement, dont le taux, bien que s'étant redressé en étant passé de 12,5 % en 1991 à 18,5 % en 1998, est encore bien en dessous de ceux que l'on observe dans les économies à croissance rapide. Par ailleurs, l'agriculture qui occupe plus de 60% de la population, n'a pas connu une croissance significative sur la période post-dévaluation. Malgré les réformes engagées en vue d'améliorer l'environnement des affaires, le niveau des investissements directs étrangers est faible.

Les insuffisances ainsi rappelées constituent d'autant plus des menaces que, d'une part, la mondialisation et le renforcement de l'intégration régionale comportent de fortes exigences d'ouverture et donc de compétitivité, et d'autre part, l'option d'approfondissement de la démocratie est favorable à la pleine expression de la demande sociale qui est fortement entretenue par une croissance démographique et une urbanisation rapide et par une inégale répartition des fruits de la croissance. 

Face à ces défis et enjeux, le Gouvernement a engagé plusieurs programmes destinés à consolider les acquis des réformes mises en œuvre sur la période récente.

Il a entrepris la redéfinition du rôle de l'Etat, dans le sens, d'une part, d'instaurer définitivement le cadre idéal d'épanouissement du secteur privé, et d'autre part, la réorientation des ressources de l'Etat au profit des services publics de base. Les initiatives déjà retenues pour assurer la prise en charge effective de ce double objectif s'articulent principalement autour :

· du programme national de bonne gouvernance qui a pour composantes la consultation nationale sur le service public et la réforme de l'administration, le renforcement des capacités, et l'approfondissement de la décentralisation ; 

· de la poursuite du programme de privatisation ; 

· du programme d'amélioration de la qualité des dépenses publiques ; 

· et de la poursuite des actions de simplification des procédures. 

La mise en œuvre réussie des réformes économiques exige une administration de type nouveau, avec du personnel disposant de compétences techniques et de l'information requise et d'une attitude favorable au changement pour assumer efficacement ses responsabilités.

Pour compléter ce cadre global de bonne gouvernance et rendre plus efficaces les différents programmes en cours de mise en œuvre, le Gouvernement et le secteur privé, en collaboration avec leurs partenaires, ont convenu d'élaborer une stratégie de développement du secteur privé.

Cette initiative fait suite à plusieurs actions entreprises dans un passé plus ou moins récent en faveur de la promotion de l'initiative privée. Le fort interventionnisme de l'Etat observé dans le passé, particulièrement dans le domaine du financement et de la création d'un puissant secteur parapublic, participait de la volonté des pouvoirs publics de promouvoir le secteur privé national. Participe également de ce souci de promotion la mise en place, par l'Etat et avec le soutien des partenaires extérieurs, d'un important dispositif d'appui et de promotion, dont le besoin de coordination avait justifié la tenue en Décembre 1996 d'une conférence regroupant les représentants des bailleurs de fonds, de l'administration et du secteur privé.

Par ailleurs, d’autres initiatives récentes méritent d'être rappelées : l’adoption en 1995 d’une Lettre de Politique de Développement du Secteur Privé (LPDSP) ; le Projet d'Ajustement et de Compétitivité du Secteur Privé (PASCO) ; le Projet de Renforcement des Capacités du Secteur privé, avec ses trois composantes que sont la Fondation Secteur Privé ayant une mission d'assistance directe aux entreprises, le Comité de Réforme Juridique ( CRJ) et le Groupe de Réflexion sur la Compétitivité et la Croissance (GRCC), ces deux dernières structures étant des cadres de concertation entre l'Etat et le secteur privé.

Les différentes actions entreprises depuis 1994 ont contribué à mettre en place un nouvel environnement de l’activité économique, qui est notamment marqué par la libéralisation du commerce intérieur et extérieur, l’amélioration de la flexibilité du marché du travail, le désengagement de l’Etat de plusieurs secteurs de l’économie, l’amélioration du cadre juridique, et le renforcement de la concertation entre l’Etat et le secteur privé.

C’est précisément dans le sens d’approfondir et de compléter ces orientations stratégiques qu'il est convenu d'élaborer une stratégie de développement du secteur privé.

En comparaison avec les initiatives antérieures, l'élaboration de la stratégie de développement du secteur privé a la particularité d'avoir l'ambition de mettre en place un cadre complet, spécifiquement dédié au développement du secteur privé, et qui repose sur une vision globale et partagée; ce cadre doit également s'appuyer sur un dispositif institutionnel destiné à canaliser toutes les actions futures s'inscrivant dans la poursuite de cet objet.

Enfin, l'élaboration de la stratégie de développement du secteur privé intervient à un moment où plusieurs actions témoignent de la volonté commune du Gouvernement et du Patronat de consolider leur partenariat, pour mieux faire face aux défis et enjeux qui les interpellent. A ce propos, le souci de redynamiser et de rationaliser la concertation a conduit les deux parties à convenir d’une nouvelle approche en ce qui concerne le fonctionnement du Comité Général de Concertation pour le Développement (CGCD) dont la création remonte à 1996. Il est également à noter la parfaite disponibilité des bailleurs à contribuer au renforcement d'un tel partenariat, comme en témoigne la mise sur pied en février 1998 du Comité des bailleurs de fonds sur le secteur privé, et dont les raisons ayant présidé à sa création sont :

· le souci d’avoir un cadre d’échange d’informations sur les interventions de chaque institution ; 

· le besoin de coordination et de rationalisation des actions d’appui au secteur privé pour en améliorer l’efficacité ; 

· et la volonté de renforcer les bases du dialogue avec les autorités sénégalaises et les organisations patronales. 

C’est dans un tel contexte que les différents acteurs entendent adopter la stratégie de développement du secteur privé, dans laquelle devront désormais s’inscrire leurs efforts, pour l’avènement de la compétitivité et du développement humain durable, thème du IXème Plan de développement économique et social 1996-2001.

II. OBJECTIFS ET CONTENU DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 

L'adoption et la correcte mise en œuvre d'une stratégie appropriée de développement du secteur privé devraient ouvrir au Sénégal de meilleures perspectives de croissance et d'amélioration des conditions de vie de ses populations. Le Sénégal pourrait ainsi tirer un plus grand profit de la mondialisation et de l'intégration régionale.

En créant un environnement favorable aux affaires, le Gouvernement pourra alors consolider les acquis de la gestion post-dévaluation, et connaître de meilleurs résultats en matière d'exportations et d'attraction de l'investissement. Le Sénégal pourra concrétiser ses avantages comparatifs, avec ses atouts que sont sa stabilité politique, sa localisation géographique propice à l'accès aux marchés d'Europe et d'Amérique, et le caractère de son peuple ingénieux et disposé au commerce.

La relative faiblesse de la dotation du Sénégal en ressources naturelles deviendra alors un atout, si celle-ci est perçue comme une incitation en développement des activités industrielles, ainsi que dans le domaine des services. Certains auteurs démontrent en effet qu'une dépendance trop grande en ressources naturelles peut nuire au développement industriel. Des pays comme Taiwan et Maurice ont su enregistrer de remarquables succès, nonobstant leur faible dotation en ressources naturelles. Toutefois, le Sénégal dispose d'un potentiel appréciable de développement dans plusieurs domaines, dans lequel l'initiative privée peut s'épanouir. Le tourisme, l'horticulture, la fabrication de produits manufacturiers simples, l'exploitation de minerais, et les services constituent, entre autres, des activités prometteuses. On estime particulièrement que le Sénégal est bien placé pour tirer profit de la révolution en cours dans le domaine des services.

Toutefois, la stratégie de développement du secteur privé, qui est déclinée dans le présent document, n'a pas pour objet de procéder à une étude détaillée des voies et moyens de promouvoir le développement de tels secteurs d'activité. Une telle mission sera prise en charge par les instances du Conseil Supérieur de l'Industrie. En effet, ce Conseil, qui a été officiellement installé par le Chef de l'Etat en décembre 1998, a retenu, à travers ses organes, de mener des études de grappe devant se traduire par des plans d'action qui permettront la levée des contraintes au développement de ces filières prometteuses. La démarche de promotion de grappes, bien que sujette à des critiques de la part de plusieurs auteurs, peut être justifiée par la logique qui sous-tend la protection de l'industrie naissante.

La stratégie de développement du secteur privé n'a pas non plus l'ambition d'embrasser toutes les activités du secteur privé : l'agriculture et l'élevage traditionnels ne sont pas retenus dans le champ d'élaboration de la stratégie pour deux raisons. La première est que le PSAOP (Programme d'appuis aux services agricoles et aux organisations de producteurs) est appelé à prendre en charge la problématique du développement de ces activités traditionnelles. La seconde raison tient au fait que l'agriculture, la pêche et l'élevage traditionnels présentent des spécificités fort marquées, comparativement aux autres activités, et le cadre tracé - notamment le délai imparti - pour l'élaboration de la stratégie ne pouvait permettre la prise en charge correcte de ces sous-secteurs. Toutefois, même si le secteur primaire n'a pas fait l'objet d'investigations spécifiques (enquêtes auprès des unités de production, évaluation du dispositif d'appui), il n'empêche qu'il est appelé à tirer globalement profit de la mise en œuvre du plan d'actions proposé en vue du développement du secteur privé.

En définitive, l'élaboration de la stratégie de développement du secteur privé dans le champ ainsi délimité, est articulée autour de trois axes :

le renforcement des bases à long terme du développement ; 

l'amélioration de l'efficacité de l'intervention de l'Etat ; 

et le renforcement des capacités du secteur privé. 

Le diagnostic et les propositions de réformes développés dans chacune de ces parties se réfèrent, d'une part, aux modèles généralement admis (bâtis autant sur la théorie économique que sur les expériences réussies de développement), et d'autre part, à la situation qui prévaut au Sénégal. Au préalable, il a fallu présenter le secteur privé, dans la diversité de ses composantes comme dans on organisation.

En annexe, est présenté un plan d'actions dont la mise en œuvre devrait garantir l'application concrète de la stratégie. Il importe à ce propos de formuler trois remarques :

tout d'abord, il peut paraître un excès d'ambition et de prétention que de vouloir identifier et figer dans une programmation, sur la base d'un contexte donné et suite à des investigations limitées, les actions qui auraient le pouvoir de développer le secteur privé; toutefois, cette réalité ne devrait nullement être le prétexte pour différer la mise en œuvre d'actions identifiées et jugées opportunes; 

tenant compte de cette première remarque, la stratégie doit surtout être comprise comme un ensemble d'orientations majeures qui devraient désormais servir de référence aux acteurs du développement : Etat, secteur privé, partenaires au développement, etc. 

plus que ces orientations, le cadre institutionnel et les mécanismes par lesquels celles-ci sont appelées à se déployer revêtent une importance majeure, en ce sens qu'ils conditionnent l'adaptabilité de la stratégie aux évolutions que l'environnement est appelé à connaître; cette remarque justifie la place importante qui est donnée à la rationalisation du dispositif d'appui ainsi qu'aux fonctions de coordination, de concertation et de communication. 

Enfin, autant les capacités intrinsèques du secteur privé sont cruciales à son développement, autant celles de l’Administration sont déterminantes pour la conception et la mise en œuvre de toute stratégie visant le développement du secteur privé. C’est dire que la capacité de l’Etat à entretenir une administration performante et à assurer une bonne gestion des affaires publiques est une problématique que devrait pleinement intégrer l’élaboration de la stratégie de développement du secteur privé. Toutefois, même si cet aspect est présent dans différentes parties du document, il n’a pu faire l’objet d’un développement plus poussé. 

IV. PRESENTATION DU SECTEUR PRIVE 
Se définissant par opposition au secteur public, le secteur privé constitue la principale source de création et d'accumulation de richesse. L'appréciation de l'évolution du secteur privé doit reposer sur une identification la plus précise possible de ses composantes et de ses besoins.

Au préalable, il importe de rappeler qu’il est couramment admis que la notion de "secteur privé " désigne la partie de l’économie nationale qui concerne l’activité des entreprises ou entités économiques dont la majorité du capital ou de la propriété est détenue en propre par un ou plusieurs individus. 

Dans le contexte spécifique du Sénégal, outre les activités agropastorales et artisanales traditionnelles, le secteur privé est généralement considéré à travers sa partie moderne et celle dite "informelle ".

Concernant le secteur privé moderne, outre les investisseurs étrangers, les acteurs y opérant présentent différents profils :

du secteur de l’économie populaire principalement urbaine, communément appelé "informel ", émergent des acteurs économiques désireux de développer des activités manufacturières ou de services à plus grande échelle ; 

du secteur public et para public, proviennent des déflatés ayant perdu leur emploi salarié et souhaitant s’assurer de revenus leur permettant de s’assumer ; 

du secteur privé moderne, émergent des entrepreneurs qui, parce qu’ils l’ont voulu ou suite à des mesures de compression de personnel, souhaitent monter une affaire ; 

en milieu rural, les opérateurs traditionnels souhaitent parfois augmenter et améliorer le niveau de leurs performances ; 

le monde de l’éducation produit chaque année des diplômés qui ne trouvent pas d’emploi salarié et n’ont d’autre alternative que de s’orienter vers l’auto emploi. 

4.1 Evolution et poids du secteur privé

Le secteur privé sénégalais, vaste et manifestement dynamique, joue un rôle prépondérant dans l'économie.

Malgré la nature controversée de ce type de statistiques, les sources nationales et internationales autorisées admettent que, la croissance globale de l’économie sénégalaise depuis 1995 traduit une bonne performance du secteur privé qui contribue à hauteur d’environ 87% au PIB et assure 100% de la valeur ajoutée dans le secteur primaire, 86% dans l’industrie y compris la production de denrées alimentaires...) et 77% dans les services.

Selon ces mêmes sources, la contribution du secteur privé sénégalais à la création de richesse est estimée en 1998 à 82 % du PIB.

L’ensemble du secteur moderne a contribué pour environ 26% au PIB du pays en 1987 contre 61% pour le secteur dit informel.

Cette contribution appréciable du secteur privé à l’effort de développement ne doit pas cacher les contraintes majeures qui pèsent sur lui et qui constituent le principal blocage à son développement, et l’empêchent de jouer un rôle encore plus important dans la conduite des politiques de développement.

Vers le milieu des années 80, la population active était d’environ 2 millions de personnes, dont 10 % seulement dans l’industrie, moins de 2 % dans les industries manufacturières modernes (soit 41.500 emplois en 1985). En 1990, celles-ci ne comptaient plus que 38.000 emplois. 

La croissance moyenne de la valeur ajoutée des industries manufacturières dans la comptabilité nationale est estimée à 4,5 % par an pour la période 1985-1991, mais elle a été entièrement le fait des activités du secteur informel, car, selon l’indice de production manufacturière, la production du secteur manufacturier structuré a diminué.

Du point de vue de la contribution au PIB, à l’emploi et à l’investissement, l’économie sénégalaise est dominée par le secteur privé. Cependant, la réaction au niveau de l’offre que l’on attendrait normalement du secteur privé en réponse aux diverses mesures de réforme économique a été extrêmement limitée. Cela tient essentiellement au fait que le contrôle considérable que l’Etat exerce sur l’activité économique, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, a empêché dans une large mesure la concurrence de jouer au niveau de l’allocation des ressources et de stimuler la recherche de l’efficacité économique.

La plupart des activités du secteur privé sont rurales et informelles et elles emploient 90 % de la population active. Le secteur privé moderne n’emploie que 2 % de la population active. Les entreprises informelles jouent un rôle prédominant dans le primaire et le tertiaire, c’est-à-dire l’agriculture, le commerce et les transports. C’est ainsi que la plus grande partie du commerce de détail et une partie importante des importations de biens de consommation sont le fait d’entreprises informelles. Dans le secteur secondaire, celles-ci jouent un rôle prédominant dans divers domaines tels que la ferronnerie, l’ameublement, le textile et le travail du cuir.

L’ensemble du secteur moderne a contribué pour environ 26 % au PIB du pays en 1987, avec pour principales activités le traitement des denrées, les produits chimiques, le bâtiment, le commerce, les transports et le tourisme. En 1988, on a estimé que ce secteur comptait environ 1.000 entreprises dont 264 dans l’industrie, 69 dans le bâtiment et les travaux publics et 667 dans les services (63 dans l’hôtellerie et le tourisme).

Les industries alimentaires ont attiré dans la majorité des investisseurs privés. 

Les industries du textile et du vêtement ont également attiré les capitaux privés. 

En dépit de son rôle prépondérant dans le domaine industriel, le secteur privé sénégalais a donné des résultats décevants. La croissance industrielle globale s’est ralentie au cours des dix dernières années, les faillites ont été nombreuses et les investissements directs étrangers ont diminué.

Le fait que le secteur privé ne soit pas parvenu à jouer un rôle plus marqué pour stimuler la croissance de l’économie peut être largement attribué aux rigidités et inefficacité de la gestion économique extrêmement dirigiste appliquée depuis l’indépendance.

4.2 Typologie et structuration du secteur privé sénégalais

A l’instar d’un certain nombre de pays en développement, le secteur privé sénégalais est caractérisé par sa pluralité. 

En effet, en terme de niveau ou de système d’organisation des entreprises, du profil des entrepreneurs, de leur nationalité, de leur origine et de leur vision de leurs intérêts et de la lecture qu’ils ont du développement économique et social, le secteur privé sénégalais est caractérisé par une grande diversité.

Une des raisons de ce phénomène est le caractère " émergent " de ce secteur en tant qu’entité et force sociale. Le secteur privé sénégalais, de par l’histoire économique, politique et social du pays, est en pleine évolution et mutation. Il est donc évident de dire que l’évolution du secteur privé sénégalais, sa composition et les intérêts qu’il a représentés, restent intimement liés à l’histoire économique et sociale du Sénégal. Mais il est également important de préciser que le secteur privé sénégalais a toujours su s’adapter à ce contexte en perpétuelle mutation, montrant ainsi son dynamisme et sa capacité d’adaptation. 

Aussi, quarante ans après l’indépendance du Sénégal, la population diversifiée des entreprises du secteur privé ne peut-elle faire l’objet que d’une segmentation relativement subjective, vu l’absence d’informations statistiques fiables et d’une typologie standardisée.

Aussi, le secteur privé reste-t-il composé d’une mosaïque d’entreprises et d’entrepreneurs où cohabitent en effet, un secteur moderne structuré, d’une part, et un secteur de l’économie populaire, principalement urbaine, communément appelé " informel " et peu structuré au niveau de l’organisation interne des entreprises la composant, d’autre part.

Une segmentation de ce secteur privé peut être ainsi faite en fonction de la taille, et du type d’organisations de l’entreprise. Plusieurs études font état de trois grands segments : à savoir les grandes entreprises, les petites et moyennes entreprises et les entreprises du secteur informel. Il faudra reconnaître que la distinction entre ces différents segments n’est pas toujours aisée.

L’objectif est d’établir ici, des sous-ensembles d’entreprises relativement homogènes, confrontées à priori aux mêmes types de contraintes et qui expriment des besoins d’appui relativement similaires. Aussi, distingue-t-on : 

1°) dans le secteur moderne :

· la grande entreprise : souvent filiale ou partenaire d’une multinationale, elle est généralement définie comme celle ayant plus de 100 employés permanents ou avec plus de 500 millions de francs de capital versé ; 

· la moyenne entreprise : en général, elle est à capitaux familiaux et organisée de façon moderne. Elle emploie souvent 5 à 100 employés et a moins de 500 millions de chiffre d’affaires. Elles sont localisables car occupant un lieu fixe, font l’objet d’enregistrement auprès des autorités compétentes, tiennent des comptes réguliers et s’efforcent très souvent de distinguer l’identité de l’entreprise de celle des principaux propriétaires ou promoteurs: on distingue aussi la petite entreprise moderne. 

· la petite entreprise moderne. 

2°) dans le secteur dit informel : on peut distinguer ici des problématiques relativement différentes : 

· les entreprises artisanales de type traditionnel, 

· la petite ou la micro-entreprise, elle même scindable en plusieurs catégories d’entreprises si l’on s’appuie sur des critères comme l’importance de l’accumulation du capital, la valeur ajoutée, les potentialités de croissance vers une entreprise de type moderne ou la trajectoire ou le profil des chefs d’entreprise. 

· Les entreprises du secteur artisanal 

Le secteur moderne structuré

Schématiquement, on retient que les entreprises du secteur moderne, (grandes, moyennes ou petites) dominent le secteur secondaire et les activités financières. Ces entreprises disposent d’une organisation qui correspond aux normes et standards internationaux. Le secteur moderne réalise l’essentiel des performances dans le secteur industriel, du tourisme ou dans le secteur financier mais aussi dans les domaines maritimes et portuaires.

Ces entreprises sont d’origine très diverse et incluent notamment d’anciennes entreprises dont la création est antérieure à l’indépendance, mais aussi des sociétés plus récentes à capitaux sénégalais ou étrangers. Les entreprises nouvellement privatisées appartiennent également à cette catégorie d’entreprises.

Pour favoriser le développement des entreprises modernes, l’Etat a eu à mener par le passé une politique d’incitations fort hardie. Ainsi, après l’indépendance, le système des conventions spéciales en était progressivement venu à dominer le marché. Au milieu des années 80, les entreprises soumises à ce régime représentaient 75 % de la valeur ajoutée dans l’industrie agro-alimentaire (à l’exclusion de la pêche), 68 % dans les secteurs des textiles et du cuir et 90 % pour les matériaux de construction. Les mesures incitatives ont donc été faussées et les taux de protection effective ont atteint des niveaux considérables (par exemple, plus de 300 % pour la farine et le sucre), d’où des coûts de production élevés.

La conséquence de ce régime restrictif est un secteur industriel structuré (en particulier le secteur manufacturier), relativement ancien (l’âge moyen des entreprises étant de 24 ans, soit plus du double de celui des sociétés du Cameroun et de Côte d’Ivoire). Pendant la majeure partie de la période qui a suivi l’accession à l’indépendance, ce secteur est resté tourné vers l’intérieur, cherchant surtout à créer des activités de substitution aux importations. Aujourd’hui, les principaux sous-secteurs industriels sont l’alimentation, le tabac, le bâtiment, les travaux publics et les produits chimiques ; ils sont encore fortement tourné vers le marché intérieur. Les entreprises parapubliques dominent dans le secteur de l’huile d’arachide et de l’industrie minière (phosphates). 

Le secteur dit " informel "

Le secteur informel sénégalais, qui a été fouetté par la libéralisation, trouve son origine dans l’urbanisation accélérée, alimentée en grande partie par le phénomène d’exode rural qui s’est particulièrement développé à la suite des périodes de sécheresse des dernières décennies. Beaucoup d’analphabètes et un grand nombre de jeunes qui, à la sortie du lycée ou de l’université, ne trouvaient pas d’emploi dans le secteur formel, ont investi le secteur informel et contribuent à son développement. Leur approche traditionnelle de la gestion, jointe au fait qu’ils préfèrent ne pas être soumis à des règlements complexes, à la fiscalité et à des contrôles de l’Etat, est l’un des facteurs qui empêchent les entrepreneurs du secteur informel de passer dans le secteur formel.

La majorité des entrepreneurs du secteur informel sont sénégalais et relativement jeunes (25 à 44 ans) et environ 40 % d’entre eux viennent de zones rurales. Seul environ un tiers d’entre eux est alphabétisé. Cette situation explique en partie pourquoi ils ne parviennent pas généralement à se soumettre aux règles d’administration et de gestion en vigueur dans les entreprises modernes.

En n’y incluant pas l’agriculture, le secteur informel est surtout dominé par le tertiaire qui est largement organisé en petites ou micro-entreprises, dans le commerce et les autres services.

C’est ainsi que le secteur du commerce est très investi par les acteurs de l’informel qui sont parvenus à acquérir une position dominante dans les activités d’importation.

Ce grand commerce d’importation déploie des efforts importants aujourd’hui pour se moderniser et s’intéresser progressivement aux activités de fabrication. Il éprouve beaucoup de difficultés à sortir de l’ambiguïté de ses relations avec l’Etat, notamment les administrations fiscales et sociales.

Le secteur informel joue un rôle prépondérant sur le plan économique mais malgré son dynamisme, il est caractérisé par une faible dotation en capital et une productivité médiocre. Les statistiques de la comptabilité nationale du Sénégal n’ayant pas toujours les moyens de mesure précise, on évalue l’importance du secteur informel en soustrayant les données concernant le secteur formel des grands agrégats de la comptabilité nationale. Selon des estimations portant sur 1988, le secteur informel aurait généré la moitié du PIB, 90 % des emplois et un cinquième des investissements au Sénégal.

Les entreprises informelles sont aussi largement représentées dans le secteur secondaire, notamment dans la production artisanale, le bâtiment et les travaux publics. Les activités manufacturières, qu’elles relèvent du secteur structuré ou non, portent surtout sur la production de biens de consommation plutôt que sur l’industrie lourde ou la production de bien intermédiaires.

S’agissant des commerçants établis à l’étranger, ils sont généralement associés à d’importants grossistes de Dakar. Ils ne renvoient pas simplement des marchandises au Sénégal : ils opèrent aussi sur des circuits d’achat et de vente plus complexes qui permettent, par exemple, à des vendeurs mourides de vendre à la sauvette dans les rues de Paris des marchandises asiatiques achetées aux Etats-Unis et à des Mourides de Bruxelles de fournir aux musulmans locaux des objets en cuivre en provenance du Maroc. Ces communautés de Mourides émigrés à l’étranger créent également un solide point d’attache pour les commerçants de Dakar qui comptent sur les marchés de New York et d’Europe pour approvisionner leurs magasins. Les liens établis par les émigrés aident les plus anciens commerçants sénégalais à étendre leur activités à l’étranger et à pénétrer plus profondément les communautés d’affaires locales

 

4.3 Les Organisations du Secteur privé 
Bien avant l’indépendance, le secteur privé a senti la nécessité de se regrouper en associations afin de défendre ses intérêts et de promouvoir le dialogue, avec d’une part les pouvoirs publics, et d’autre part les syndicats de travailleurs.

L’histoire du mouvement patronal au Sénégal est relativement ancienne.

En effet, depuis plusieurs décennies, les opérateurs économiques se sont dotés d’organisations patronales plus ou moins structurées. Ainsi avant l’accès du Sénégal à l’indépendance existaient déjà l’Union des Syndicats d’Industries (UNISYNDI), le Syndicat Patronal de l’Ouest Africain (SYPAOA) et le Syndicat des Importateurs et Exportateurs (SCIMPEX). Ces syndicats étaient constitués pour l’essentiel d’entreprises à capitaux étrangers.

Au lendemain des indépendances, pendant que l’Etat déploie plusieurs efforts pour promouvoir une classe nationale d’opérateurs économiques, plusieurs groupements ont vu le jour, à côté des structures héritées de l’ère coloniale.

C’est ainsi que naquirent les Groupements Economiques du Sénégal (GES), regroupant essentiellement des commerçants sénégalais, suite à une fusion de l’UNIGES et du COFEGES.

Les programmes de sénégalisation des postes d’encadrement dans le secteur privé, menés sous l’impulsion de l’Etat du Sénégal, la création d’unités nouvelles de production de biens et services, les difficultés nées de la mise en application du plan d’ajustement, entraîneront l’émergence d’un leadership national nouveau qui s’est regroupé au sein d’une organisation multisectorielle, le Conseil National des Employeurs du Sénégal (CNES) en 1983.

Peu après cette création, constatant une atomisation et une dispersion de leurs efforts, les responsables des principales associations patronales ont œuvré pour la mise en place d’un cadre commun. Ces actions menées de part et d’autre ont abouti à la création du Conseil National du Patronat du Sénégal (CNP) en 1987, entraînant la dissolution de l’UNISYNDI. Le Conseil National du Patronat du Sénégal (CNP), regroupe plus d’une dizaine d’associations professionnelles, ayant conservé leur personnalité juridique propre, dont le Syndicat Professionnel des Industries et des Mines du Sénégal (SPIDS), l’Association Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers (APB), le SCIMPEX (Commerce), Le SPEBTPS (Bâtiment et Travaux Publics), l’ASPROCOS (Consultants), le SATS et le SETTAS (Transitaires, transport maritime), etc. L’essentiel des entreprises à capitaux majoritairement étrangers, plus particulièrement français, se retrouve au CNP ;

En 1993, le CNES, suite à des divergences au sein du CNP portant sur les modalités de l’unification patronale, de la vision du développement économique et social du Sénégal et du rôle que les entreprises et les organisations patronales doivent jouer dans ce cadre, prend la décision de se retirer de cette dernière. Le CNES modifie ses statuts et devient la Confédération Nationale des Employeurs du Sénégal (CNES), composée de fédérations professionnelles que sont : l’Industrie, le Commerce, le Bâtiment et travaux publics, les Professions libérales, l’Assurance, les Transitaires et transporteurs, l’Education et la Formation privées, à côté d’organisations professionnelles. La CNES regroupe l’essentiel des entreprises sénégalaises du secteur moderne les plus représentatives dans leur domaine d’activités. 

Le développement fulgurant au début des années 1980 du secteur dit informel, conséquence directe de la libéralisation des importations pour certains types de produits, notamment des biens de consommation, et les problèmes de ce secteur avec les administrations des douanes et du contrôle économique entraîneront la création d’un certain nombre d’organisations regroupant des opérateurs économiques du secteur informel. C’est ainsi que naquit l’Union Nationale des Commerçants et Industriels du Sénégal (UNACOIS), créée par d’anciens membres des GES, à la fin des années 1980. La contribution de cette organisation particulièrement dynamique au débat économique en fait aujourd’hui une des composantes essentielles du paysage patronal du Sénégal.

Dans le milieu des années 1990, d’autres importantes organisations du secteur informel virent le jour telle l’Organisation des Commerçants, Agriculteurs, Artisans et Industriels du Sénégal (OCAAIS), née de la volonté d’opérateurs économiques originaires de la région nord du Sénégal, parmi lesquels les plus gros importateurs du Sénégal, regroupés autour de l’Association des Commerçants Ressortissants du Fleuve (ACRF) dont l’existence ne datait que d’une dizaine d’années. On retrouve parmi ces opérateurs le plus gros importateurs du Sénégal, ainsi que d’anciens émigrés qui ont fait fortune en Afrique Centrale et Australe, dans le commerce des pierres précieuses. Les activités de l’OCAAIS portent essentiellement sur la défense des intérêts de ses membres et la promotion de leurs activités, notamment dans l’agriculture au niveau de la vallée du fleuve Sénégal.

Cette même dynamique entraînera la création du Rassemblement des Opérateurs Economiques du Sénégal (ROES) dont les objectifs restent similaires et composé également d’importateurs et d’opérateurs économiques des secteurs de la boulangerie, du bâtiment, etc.

Les femmes chefs d’entreprises, particulièrement dynamiques dans ce secteur de l’importation, créeront également leurs organisations. L’Association des Femmes d’Affaires et Commerçantes (AFAC) et le Réseau Africain pour le Soutien à l’Entreprenariat Féminin (RASEF) constituent les formes les plus achevées de cette volonté de s’organiser.

Cette première identification des organisations patronales au Sénégal donne le panorama suivant :

Au niveau du secteur moderne structuré :

Le Conseil National du Patronat du Sénégal (CNP) 

La Confédération Nationale des Employeurs du Sénégal (CNES), 

Loin de rassembler la totalité des entreprises du secteur moderne structuré, ces deux organisations regroupent néanmoins les principales entreprises, en terme d’importance économique.

 

Au niveau du secteur dit " informel " :

l’Association des Femmes d’Affaires et Commerçantes (AFAC) ; 

les Groupements Economiques du Sénégal (GES) ; 

l’Organisation des Commerçants, Agriculteurs, Artisans et Industriels du Sénégal (OCAAIS) ; 

le Réseau Africain pour le Soutien à l’Entrepreunariat du Sénégal (RASEF) ; 

le Rassemblement des Opérateurs Economiques du Sénégal (ROES) ; 

l’Union Nationale des Commerçants et Industriels du Sénégal (UNACOIS). 

Ces organisations sont les plus représentatives du secteur informel, regroupant la très grande majorité des opérateurs économiques de ce secteur, des plus grands commerçants et importateurs du Sénégal aux petits commerçants ambulants, sans compter les commerçants de la diaspora sénégalaise, établie en Europe, en Afrique, aux Etats-Unis et en Asie. 

En 1996, la plupart de ces organisations, déplorant la dispersion de leurs efforts face aux enjeux économiques nationaux et internationaux, au rôle désormais consacré du secteur privé en tant que moteur de la croissance et à la nécessité de donner un élan nouveau à la concertation et afin de renforcer l’efficacité et la crédibilité du Patronat, décident de créer un cadre minimum de concertation, de coordination, de représentation et d’action.

C’est ainsi que naquit la Coordination Patronale du Sénégal (CPDS), avec comme membres fondateurs l’AFAC, la CNES, le CNP, l’OCAAIS, le RASEF, le ROES et l’UNACOIS (celle-ci s’est par la suite retirée de la CPDS), avec la Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture de Dakar agissant en tant que facilitateur actif.

L’avènement de la CPDS marque sans aucun doute un tournant historique dans l’histoire du mouvement patronal au Sénégal, avec la première tentative crédible de faire un premier pas vers l’unification de l’ensemble du mouvement patronal, secteurs formels et informels compris.

Malgré ces relatives faiblesses organisationnelles, inhérentes à toute organisation naissante, la CPDS a grandement contribué à la promotion du secteur privé et à l’amélioration de la qualité et de l’efficience de la concertation avec les pouvoirs publics, dans le cadre du Comité Général de Concertation pour le Développement qu’elle a contribué à mettre en place. 

La CPDS est aujourd’hui reconnue comme un interlocuteur incontournable et privilégié des pouvoirs publics, des travailleurs et des partenaires au développement.

Ce panorama du paysage des organisations du secteur privé doit cependant être complété par l’apport de plus en plus important d’autres groupements appelés à jouer un rôle croissant dans la promotion du secteur privé.

Le secteur artisanal, occupant une importance centrale dans la mise en œuvre de la stratégie de développement économique du Sénégal, est organisé autour des Chambres des Métiers régionales, l’Union Nationale des Chambres de Métiers (UNCM) assurant leur coordination au niveau national. 

Un certain nombre d’entrepreneurs, faisant écho au développement de l’intégration régionale africaine, ont décidé de créer au début des années 1990, un réseau d’entrepreneurs d’Afrique de l’Ouest francophone et anglophone afin de promouvoir le partenariat et la promotion conjointe du secteur privé. Ce mouvement fut à l’origine de la création du Réseau de l’Entreprise en Afrique de l’Ouest (REAO), dont la représentation au Sénégal est assurée par le RESEN.

Cette organisation contribue activement à la mise en place d’une représentation sous régionale du secteur privé et est désormais reconnue comme interlocuteur au niveau national comme auprès des institutions communautaires. Il est à noter que la majorité des membres du RESEN sont par ailleurs membres des principales organisations patronales sénégalaises.

De même, l’important mouvement que constituent les jeunes entrepreneurs occupe une place de plus en plus importante dans le paysage patronal. 

Ce mouvement représentant une fraction du secteur privé appelé à jouer un rôle croissant au niveau du développement économique commence à se structurer autour d’organisations, se disant complémentaires des organisations patronales, tel le Club REZO des Affaires.

Ces organisations représentent des jeunes entrepreneurs actifs dans des secteurs de services ou industriels tournés vers les nouvelles technologies de l’information et de la communication.

Elles bâtissent progressivement leur vision et développent des positions et points de vue sur des questions aussi importantes que la concertation, la promotion du secteur privé et le développement économique et social.

Cette revue des organisations du secteur privé confirme le caractère pluriel et émergent de celui-ci et confirme également la nécessité d’une approche fine dans la détermination de la stratégie d’appui au secteur privé.

Deuxième partie : Axes de la stratégie

V. RENFORCER LES BASES A LONG TERME DU DEVELOPPEMENT 

Le renforcement des bases à long terme du développement est poursuivi à travers quatre axes principaux, à savoir :

améliorer la couverture et la qualité des infrastructures physiques ; 

valoriser le capital humain ; 

assurer la gestion durable des ressources naturelles ; 

et jouer un rôle d’avant-garde dans l’approfondissement de l’intégration régionale. 

5.1. Améliorer la couverture et la qualité des infrastructures physiques

L’investissement dans les infrastructures physiques stimule l’activité économique aussi bien dans les pays en développement que dans les pays industrialisés. Par exemple, pouvoir transporter au moindre coût des marchandises sur de longues distances est un facteur essentiel de compétitivité sur les marchés d’exportation. Dans le miracle économique de certains pays de l’Asie du Sud Est, il est reconnu le rôle déterminant de l’investissement dans les services de base. 

Les investissements publics dans l’infrastructure ont des effets externes importants et une rentabilité élevée, mais le secteur privé ne les assurera pas en quantité suffisante ou pas du tout. Pourtant, un peu partout dans le monde, les investissements dans ces services de base, malgré leur importance et leur rentabilité, ont souvent été négligés par les pouvoirs publics. Dans beaucoup de pays en développement, le problème vient en partie d’une mauvaise répartition des ressources entre secteurs, et d’une forte affectation de ressources publiques à la production de biens que le secteur privé pourrait fournir. Une restructuration des dépenses publiques et une utilisation plus rationnelle des ressources permet d’orienter plus efficacement l’utilisation des ressources publiques vers la fourniture de biens et services collectifs. Mais, même pour certains services de base, l’Etat peut accroître le volume et l’efficacité des investissements dans l’infrastructure en ayant recours au secteur privé, par la privatisation ou la sous-traitance. Toutefois, pour des services publics comme les transports et l’électricité, l’Etat doit garder un rôle régulateur indispensable, même lorsque les services sont fournis par des entreprises privées. 

L’enquête menée auprès des entreprises a confirmé que les infrastructures constituent un facteur déterminant dans la compétitivité.

Pratiquement toutes les infrastructures ont été mises à l’index. Ainsi, on note que :

le port de Dakar est jugé non compétitif du fait de la lenteur des opérations de débarquement et du coût excessif des prestations portuaires ; 

le réseau routier a été qualifié à la fois insuffisant et de mauvaise qualité, la circulation dans l'agglomération dakaroise était perçue comme une source de mécontentement et de surcoût important ; 

les performances du chemin de fer qui dessert le Mali sont médiocres, le transport aérien présente des contraintes majeures pour le développement du tourisme et l’exportation des produits horticoles ; 

la fourniture d’électricité est de mauvaise qualité. 

Le handicap que représentent les infrastructures pour les entreprises qui font des efforts d'exportation à destination des pays voisins a été nettement souligné -en particulier les difficultés pour communiquer avec le Mali. Cela ferait perdre aux entreprises sénégalaises d'importants marchés récupérés notamment par les concurrents ivoiriens.

Ce sont les entreprises matures et grandes qui se plaignent le plus du manque ou de la qualité des infrastructures. 

Face à une telle situation, les pouvoirs publics se sont engagés à promouvoir le développement des infrastructures physiques en leur assurant une gestion efficace, dans les domaines respectifs que sont les transports, l’énergie, l’eau et les télécommunications. 

 

5.1.1. Mettre en œuvre le PST II pour compléter et consolider les acquis du PAST

Malgré sa position géographique favorable, le Sénégal demeure un pays enclavé vis à vis des pays de la sous région. En effet, du fait des déficiences du système de transports, notamment l'état défectueux des infrastructures et une coordination insuffisante entre les différents modes de transports, le Sénégal apparaît comme étant le pays le plus enclavé de l'UEMOA par rapport au marché sous régional.

Le gouvernement sénégalais et les bailleurs de fonds, tenant compte du rôle crucial des coûts de transports dans la compétitivité économique, ont lancé le programme d’ajustement structurel des transports (PAST) en 1991. Ce programme, conçu sur la base d'une approche intégrée qui allie, d’une part, les réformes institutionnelles pour une plus grande efficacité opérationnelle de la gestion des infrastructures de transport, et d’autre part, la réalisation d’importants investissements destinés à la restauration, et dans une moindre mesure, à l’extension des capacités des infrastructures, visait principalement les objectifs suivants : 

· la réduction des coûts de transport; 

· le renforcement de la gestion du secteur; 

· la privatisation de l’exécution des travaux et la prestation des services dans le secteur; 

· à la restructuration des organismes parapublics de transport en les transformant en sociétés nationales qui doivent être gérées sur une base commerciale, dotées d’une autonomie financière et administrative et n’ayant plus recours à des subventions de la part de l’Etat. 

Le PAST fait l’objet d’un bilan mitigé. Plusieurs objectifs spécifiques ont en effet été atteints : l’entretien des routes est entièrement pris en charge par le secteur privé, les réformes institutionnelles ont été réalisées pour la plupart à l’exception du mode de gestion des aéroports. La DTP (Direction des travaux publics) et d’autres services publics chargés de la gestion du sous-secteur routier ont été restructurés, leurs effectifs réduits et leurs missions redéfinies ; les sociétés parapubliques ont été restructurées et leurs statuts modifiés ; l’entretien des routes a été privilégié par rapport à l’extension du réseau, les investissements prévus dans les domaines ferroviaire et portuaire ont été réalisés.

Cependant, ces réalisations cachent mal les graves insuffisances constatées durant l’exécution du PAST et qui ont conduit certains bailleurs de fonds à prendre des décisions unilatérales sur la base de leurs propres procédures et des conventions signées avec l’Etat. Ces insuffisances sont situées au niveau de la planification, la programmation des actions, l’allocation et la mobilisation de ressources financières suffisantes, notamment pour l’entretien des routes, la gestion de la qualité des travaux, et la réduction des coûts de transport routier. Pour l’essentiel, ces insuffisances sont dues au manque de coordination – aggravé par l’absence de vision globale – entre le grand nombre de ministères et de bailleurs de fonds impliqués.

Les objectifs visés dans le PAST pour améliorer le sous-secteur routier ont été en partie remis en cause par les principaux facteurs suivants :

· la privatisation de la construction de nouvelles routes est incomplète 

· l’implication des PME/PMI dans l’entretien routier a été mal préparée, brutale, et sans respecter le calendrier établi. Cette situation a été aggravée par le manque de formation et de moyen pour les intervenants privés de normes techniques de référence pour les travaux routiers. Aussi, faute d’un plan de suivi et d’évaluation permanent, rien ne garantit la qualité et la permanence de ces prestations qui sont payées par l’Etat avec beaucoup de difficultés ; 

· l’insuffisance de données fiables sur le sous-secteur routier est source de beaucoup d’erreurs dans la conception ou la programmation des travaux qui ne répondent pas toujours aux besoins les plus pressants, que ce soit pour la création ou la réhabilitation. Ce défaut d’inventaire du réseau routier empêche une maîtrise des besoins et des priorités ; 

· la gestion du fonds routier est resté trop rigide, le suivi et le contrôle prévus par les textes en vigueur concernant l’utilisation de ce fonds ne sont pas satisfaisants, avec pour résultat des ressources qui ne sont pas utilisées avec toute l’efficacité voulue ; 

· les fonds sont mobilisés avec beaucoup de retard faute d’une maîtrise des mécanismes de planification, de programmateur et de budgétisation. 

S’agissant du transport ferroviaire, certaines des faiblesses qui avaient été dans le cadre du PAST persistent encore, notamment les problèmes liés au transport de voyageurs et l’absence de renouvellement des infrastructures en haute ligne. Ainsi, le niveau d’activité continue de se réduire, entraînant un déficit de près de 2,6 milliards en1994 aggravé, il est vrai, par les effets de la dévaluation.

Malgré les insuffisances notées et qui ont accru les coûts et les délais d’exécution du PAST, celui-ci a été jugé globalement satisfaisant par le gouvernement et les bailleurs de fonds, qui ont convenu la poursuite de l’opération à travers la mise en place du Programme Sectoriel des Transports II (PSTII) pour 1999-2004.

Dans le cadre du PSTII, qui entrera en vigueur en juillet 1999, il s’agira de poursuivre les objectifs ci-après :

· une meilleure conservation du patrimoine routier existant ; 

· un développement harmonieux et cohérent du réseau ; 

· une modernisation de l’administration des transports terrestres ; 

· la création d’une agence de travaux routiers au Sénégal qui aura pour objectif le pilotage et la gestion de la politique de transport routier. 

Les principales stratégies sous-jacentes au PAST et au PST II consistent à :

· valoriser les atouts du Port Autonome de Dakar ; 

· étendre et améliorer le réseau routier, pour le désenclavement interne et régional du Sénégal ; 

· restructurer le chemin de fer ; 

· et promouvoir le transport aérien. 

 

5.1.1.1. Valoriser les atouts du Port Autonome de Dakar (PAD) :

Le trafic du commerce extérieur du Sénégal transite à 90 % par le PAD. Le PAD pourrait être une vraie rampe de lancement pour l’économie nationale et sous–régionale, mais il est de plus en plus menacé par la concurrence des autres ports de la région. Le PAD a pendant longtemps vécu sur un acquis (absence de ports concurrents) et sur un privilège naturel lié à sa situation géographique (sur les grandes routes maritimes entre l’Afrique, l’Europe et l’Amérique) et sa situation maritime (eau profonde ). Cette situation a placé le port de Dakar dans une position privilégiée par rapport à l’hinterland et à la sous région, notamment. Aussi, le PAD est-il le premier port touché par les navires venant du Nord et bénéficie d’un gain de navigation de 2 à 3 jours sur ses concurrents immédiats.

Par rapport aux autres ports de la région, celui d'Abidjan en particulier, les atouts du PAD sont sa position géographique, les qualités nautiques du site et le potentiel d’extension, sa fiabilité satisfaisante, et ses coûts globalement satisfaisants. Les faiblesses du PAD sont le manque de portiques et la vétusté des infrastructures en général, la faiblesse des exportations du Sénégal, les lenteurs et lourdeurs des procédures, et les mauvaises conditions de dessertes terrestres (routes, chemins de fer) vers l’hinterland, le Mali essentiellement, ainsi que les insuffisances dans la motivation et la productivité de la main-d’œuvre. Le handicap lié aux voies terrestres oriente les clients vers les ports concurrents comme celui d’Abidjan qui est relié au Mali par une route très fonctionnelle, la distance Dakar –Bamako et Abidjan Bamako étant les mêmes. 

Les actions à mettre en œuvre devront permettre :

d'améliorer la gestion et l'efficacité des opérations du port, en simplifiant les procédures administratives et douanières. 

un meilleur entretien de l'outil. En particulier il est important d'investir dans des infrastructures pouvant favoriser le transport conteneurisé. Les possibilités d'impliquer le secteur privé par le biais du BOT (Build, Operate, Transfer) ou de partenariat public-privé seront recherchés. 

une réforme des relations de travail afin d'améliorer la productivité de la main d'œuvre docker. 

de parachever la privatisation de Dakar-Marine pour contribuer entre autres objectifs à la compétitivité du port. 

d’améliorer les ports de Kaolack et Ziguinchor, comme cela est envisagé dans le cadre de PST2. 

5.1.1.2. Etendre et améliorer le réseau routier, pour le désenclavement interne et 

régional du Sénégal

Les routes jouent un rôle économique et social prépondérant, mais elles sont l’objet de graves insuffisances. Dans le système de transport sénégalais, le sous-secteur routier constitue le maillon le plus important avec plus de 90% des déplacements de personnes et de transports de marchandises. Aussi, absorbe-t-il une partie importante du financement du PAST.

Le réseau routier classé fait état d'une longueur de presque 15.000 km, dont 29% seulement sont revêtues. Le développement de routes revêtues s'est surtout réalisé entre 1961 et 1981. Toutefois, le bitumage en cours de la Route Tambacounda-Kidira-Bakel augmentera le réseau routier revêtu de 250 km. De nouvelles routes (148km) sont prévues dans le PSTII (1999-2004) et relieront le Sénégal à la Guinée à partir de Médina Gounas (70km) à la Guinée Bissau à partir de Sedhiou-Tanoff (30km) et au Mali à partir de Farapa (48 km).

Par ailleurs, ce réseau n'est pas suffisamment relié à celui des pays limitrophes. Sur le plan de la couverture du territoire national, il convient de déplorer la persistance de zones partiellement ou entièrement enclavées, notamment dans les régions périphériques. C'est le cas des régions du Nord, du Sud et de l'Est du pays. Le réseau de pistes de production, censé compléter le maillage du réseau routier, est insuffisamment développé. A tous ces points faibles du réseau national routier, s'ajoute le mauvais état général de l'infrastructure qui résulte à la fois des conditions d'utilisation inadéquates (surcharge à l'essieu) et d'un entretien insuffisant, et également d'une qualité insuffisante au moment de sa réalisation. 

Le parc automobile est mal connu (environ 111.000 véhicules, dont près de 80% sont immatriculés dans la région de Dakar). Il se caractérise par sa vétusté. 

Le niveau élevé des différentes taxes perçues par l'Etat, ainsi que le fort taux d'intérêt des organismes de prêts avaient particulièrement contribué et contribuent sans doute à mettre les prix des véhicules au delà du pouvoir d'achat des acteurs économiques. Pourtant, le renouvellement régulier du parc est aussi vital que la mise en place des infrastructures, surtout au regard des normes de sécurité.

Le dynamisme des opérateurs privés a contribué au développement du trafic routier, aux dépens des autres modes (ferroviaire et fluvial). Ainsi, hormis, le transport minier, la route achemine l'essentiel du trafic de marchandises et de voyageurs. L'absence de coordination intermodale persiste toujours. Pour le transport collectif de voyageurs, il n'existe pas toujours de "lignes" interurbaines directes à part celles reliant chaque point du territoire à Dakar. 

La particularité du système de transport de marchandises et de personnes réside dans son caractère informel, se traduisant par une faible organisation et un manque notoire de transparence. De même, le type de matériel utilisé ne répond pas souvent aux attentes des opérateurs, surtout en matière de normes relatives aux conditions de transport des produits périssables. Il est aussi à signaler l'absence de structure de coordination entre expéditeurs et transporteurs qui devrait garantir une meilleure adéquation entre la demande et la capacité offerte.

En 1998, l'inventaire des dégradations a révélé que 28% des routes revêtues et 82% des routes non revêtues étaient en mauvais états. 

5.1.1.3. Réussir la restructuration du chemin de fer :

Le sous-secteur est caractérisé par une exploitation publique assurée par la Société Nationale de Chemins de Fer du Sénégal (SNCS). Il existe aussi un parc privé géré par la Société d'Exploitation Ferroviaire des Industries Chimiques du Sénégal (SEFICS). Chacune de ces institutions dispose de son propre parc de matériel. La SEFIC assure son exploitation sur la voie publique moyennant le paiement de redevances à la SNCS. La vétusté des infrastructures ferroviaires, les grandes difficultés de gestion du secteur, un effectif excessif, et les graves insuffisances notées dans la régularité de la circulation des trains sont les contraintes principales dans la performance du transport ferroviaire intérieur. 

Le trafic international constitue 72% du chiffre d'affaires de la SNCS, mais le mauvais état des lignes Dakar-Mali et Tabacounda-Kidira constituent de sérieux handicaps à son efficacité. A partir de décembre 1999, le trafic international sera assuré par la Société d'Exploitation du Trafic International (SETI), créée conjointement par le Mali et le Sénégal, et dont le capital sera détenu majoritairement par des actionnaires privés.

La SNCS a santé financière précaire, faute d’un dynamisme commercial suffisant. Par ailleurs, outre les problèmes de gestion d’un personnel très engagé, elle est menacée du fait de la forte dépendance au trafic malien qui représente de nos jours près de 60 % du volume d'activité et 72% de ses recettes. L'absence de ressources pour faire face aux besoins d'investissements est un sérieux handicap pour la SNCS. Il s'en suit un faible taux de disponibilité du matériel roulant et un niveau de détérioration avancé des installations. En ce qui concerne la SEFICS, elle traîne un équipement trop important par rapport à son niveau d'activité.

La contrainte principale du chemin de fer sénégalais est sa faible capacité à répondre efficacement aux grandes mutations de la période actuelle marquée par des exigences de rapidité, de flexibilité, de confort et de sécurité. 

La SNCS devra renforcer sa fonction commerciale, développer de nouveaux produits et opérer une restructuration conforme à ses nouvelles missions. Une étude dans ce sens est encours dans le cadre du PSTII. Elle devra indiquer entre autres le nouveau cadre de gestion de la société ainsi que le programme d'investissement nécessaire à la réalisation des actions prévues. 

 

 

5.1.1.4. Assurer la promotion du transport aérien :

Le Sénégal compte 16 aéroports nationaux dont 4 reçoivent des vols internationaux. L'Aéroport Léopold Sédar SENGHOR de Dakar est de loin le plus important. L’efficacité des transports aériens est essentielle au tourisme, à la pêche, et à certaines activités agricoles comme l'horticulture.

Sa position privilégiée, son infrastructure performante et sa réputation de lieu sûr sont des atouts importants de l’aéroport de Dakar. Ses infrastructures et sa gestion ont été beaucoup améliorées dans le cadre du PAST. Mais il subsiste des problèmes d’insécurité dans le hall (vol, mendicité) et dans les alentours immédiats (agression). Et, les grandes difficultés que rencontrent AIR Afrique et AIR Sénégal sont réellement des facteurs d’érosion de l’image internationale du secteur de l’aviation au Sénégal. Les aéroports régionaux manquent de capacité et entravent le transport des touristes et des produits horticoles. 

Les actions à poursuivre devraient consister à :

continuer la modernisation pour améliorer la gestion et la sécurité de l'aéroport de Dakar ; 

mettre en œuvre un plan de développement des infrastructures pour les aéroports de l'intérieur ; 

assurer l'aboutissement correct de la privatisation de Air Sénégal, prévu pour fin 1999 

renforcer en moyens techniques et humains la direction de l'aviation civile; 

assurer une meilleure gestion des aéroports ; 

veiller à une libéralisation progressive de l'assistance en escale à Dakar; 

assurer la promotion de l'activité de frêt à travers la mise en œuvre des recommandations y relatives et figurant dans le plan d'action. 

5.1.2 Poursuivre la libéralisation et la privatisation pour réussir la réforme du secteur de l’énergie 

Le secteur de l’énergie est composé de deux sous-secteurs ayant peu de relations structurelles ou fonctionnelles :

l’énergie traditionnelle, dominée par le bois et le charbon de bois, 

et l’énergie moderne, à savoir les combustibles pétroliers en quasi-totalité et l’électricité d’origine thermique. Le sous-secteur moderne est généralement subdivisé en produits pétroliers, en combustible domestique, et l’électricité. 

Du côté de la consommation, le Sénégal fait face à deux problèmes majeurs que sont une consommation élevée de charbon de bois (60% du bilan énergétique national) et une dépendance vis-à-vis des importations de pétrole. Le sous-secteur du pétrole est marqué par la vétusté des installations de la SAR ainsi que les distorsions dans le marché. Cette situation se répercute sur le sous-secteur de l'électricité. 

La fourniture d'énergie électrique connaît un important déficit du fait des problèmes de gestion, du vieillissement des équipements et des pertes techniques et autres (de l'ordre de 20%) qui constituent autant d'entraves à l'accroissement de la capacité de production de la SENELEC pour couvrir un déficit estimé à prés de 40 Mégawatts en 1994.

La consommation finale d'énergie conventionnelle se répartit entre les industries grandes consommatrices (23 %) , la pêche (9 %), le transport (53 %) , les ménages et autres (15 %). Au niveau du prix, la part des produits pétroliers et de l'électricité dans les charges des entreprises reste toujours élevée. Cette situation est due , pour une large part , à la lourdeur de la fiscalité qui frappe les produits importés servant à produire l'énergie conventionnelle et à l’inefficacité de cette production. Ce coût réduit de façon importante la compétitivité des entreprises. 

La production et la distribution d’électricité sont assurées par la SENELEC, société à caractère industriel et commercial, créée en 1983 par la fusion de deux sociétés : Electricité du Sénégal et Société sénégalaise de distribution d’électricité. Depuis janvier 1998, la SENELEC a été transformée en " Société Anonyme à participation publique majoritaire " avec comme principale mission : la production, le transport et la distribution de l’énergie électrique dans tout le territoire du Sénégal. Toutefois, le Sénégal souffre encore de graves manquements dans la fourniture d’électricité. 

Les coupures et délestages font désormais partie du vécu quotidien des sénégalais. La Société explique cette situation en termes d’inadéquation entre la capacité de production et la demande nationale d’électricité résultant, d’une part, de la forte croissance de cette demande et, d’autre part, du retard accusé dans la mobilisation du financement nécessaire pour la réalisation de nouveaux investissements. Ainsi, la vétusté et l’insuffisance des équipements sont devenues très graves. En outre, le taux d’électrification est de 50 % en zones urbaines et de 4 % seulement en zones rurales. Pour un taux si faible et une demande si forte, le secteur de l’électricité constitue un obstacle réel au développement de l’économie en général, du secteur privé en particulier.

Les désagréments qu’une telle situation provoque pour le développement économique au Sénégal touchent à la fois les ménages, les administrations publiques, les entreprises ainsi que les commerces et même le secteur de la santé.

En réponse à toutes ces préoccupations relatives au sous-secteur de l’électricité et à d’autres qui touchent aux autres composantes du secteur de l’énergie, le Gouvernement a décidé, appuyé par ses partenaires, d’y promouvoir la privatisation et la libéralisation des activités.

S’agissant des combustibles domestiques, l’objectif général recherché est l’exploitation durable des ressources issues des formations forestières nationales et de promouvoir les énergies de substitution dont la faisabilité technique et économique est assurée.

Pour les produits pétroliers qui sont pour l’essentiel contrôlés par les opérateurs privés constitués en cartel, les réformes retenues visent à diminuer le coût des produits par la libéralisation totale des activités et la stimulation de la concurrence. Les activités concernées sont : l’importation du pétrole brut et des produits raffinés, le raffinage, le stockage, le transport et la distribution.

Dans le sous-secteur de l’électricité, la réforme vise à sécuriser et à garantir l’approvisionnement en électricité des populations et des entreprises, dans de meilleures conditions (qualité, prix), et enfin d’accélérer l’électrification en milieu urbain et rural, pour la porter respectivement à 60 % et 15 % à l’an 2.000. La réforme prévoit la séparation progressive des fonctions de production, de transport et de distribution, afin de favoriser la concurrence. A cet effet, de nouvelles lois établissent un cadre juridique de régulation et de restructuration du secteur, avec la privatisation de la SENELEC. Le Gouvernement a décidé d’ouvrir toute nouvelle production au secteur privé, notamment selon les formules du BOO(Build Owen and Operate) et du BOOT (Build, Own, Operate, and Transfer). C’est ainsi que la SENELEC a récemment négocié son contrat avec un investisseur privé pour l’achat d’électricité suite à la mise en service d’une centrale de 50 MW prévue en mars 1998, selon la formule du BOOT.

Enfin, il importe de souligner que les faibles performances actuelles de la SENELEC (coût de production élevé) permettent de concilier la fixation du prix de cession du KW/h à la SENELC à un niveau qui encourage l’investissement privé dans la production d’électricité et la tarification aux consommateurs à des prix qui ne soient pas une entrave à la compétitivité.

A ce propos, il importe de noter que la rationalisation de la fiscalité des produits pétroliers a accompagné la libéralisation et la restructuration du secteur de l’énergie et s’est traduite par une baisse importante des prix (de 25 % à 30 %) pour les industriels.

Au total, l’instauration du nouveau cadre institutionnel est favorable à une implication accrue du secteur privé ainsi qu’à une saine concurrence qui devrait être bénéfique à la compétitivité des entreprises.

Toutefois, il reste à rendre opérationnelle la Commission de Régulation de l’Etat cité et l’Agence sénégalaise d’Electrification Rurale dont la création est prévue la loi d’orientation du sous-secteur de l’électricité adoptée en 1998. Par ailleurs, un programme d’investissement du secteur de l’énergie, à soumettre à une réunion des bailleurs de fond prévue en mai 1999, participe à la mise en œuvre des réformes retenues par le Gouvernement.

 

5.1.3. Relever le défi d’une gestion saine et durable de la ressource eau :

Au Sénégal, le bilan des ressources en eau indique que le pays dispose d’un important potentiel hydraulique encore notablement sous-exploité. On estime en effet que moins de 3 % des écoulements de surface et 30 % des eaux souterraines sont utilisées. Les ressources souterraines desservent 85 % des centres urbains et la quasi-totalité des ruraux. Pour la seule alimentation de Dakar, les volumes totaux prélevés – soit 457.200 m3/j – sont fournis pour 75% par les nappes souterraines, le reste étant fourni par la conduite du Lac de Guiers.

Toutefois, l’accès à l’eau potable pose plusieurs problèmes dont les plus graves sont liés à l’approvisionnement de la région de Dakar, au coût de l’eau et des installations hydrauliques et à la qualité de l’eau.

Ainsi, le secteur de l’eau fait ressortir trois aspects dominants : 

l’hydraulique urbaine est centrée sur l’approvisionnement en eau potable de la région de Dakar ; 

l’assainissement repose sur un système encore réduit à cause d’une absence marquée d’équipements en infrastructures opérationnelles au niveau des centres urbains (Rufisque et Saint-Louis) ; 

l’hydraulique rurale qui, malgré les investissements importants consentis pour la construction de forages équipés et de puits-forages, n’a pas encore permis une desserte suffisante en eau potable au profit du milieu rural . 

L’approvisionnement de la région de Dakar est le problème central en matière d’hydraulique urbaine. Il connaît à l’heure actuelle une étape critique de son histoire, se traduisant par un déficit de 30% par rapport à la demande de pointe. Quant aux autres centres urbains, la production couvre les besoins.

Résorber ce déficit pose une autre série de problèmes de coût des infrastructures, de financement, de perturbation de l’écologie inhérente aux aménagements hydrauliques. 

En Avril 1995, la privatisation de la SONEES (Société nationale d’exploitation des eaux du Sénégal) a abouti à la création de deux sociétés distinctes : 

• une Société Nationale de Patrimoine (Sones) chargée de la gestion du patrimoine, les investissements dans l’infrastructure et autres aspects de gestion du réseau.

• une Société privée (SDE) chargée de l’exploitation du réseau et des relations avec la clientèle, y compris le recouvrement des factures. L’accord de concession entre la SDE définit les modalités de détermination du prix de l’eau.. 

Malgré la privatisation, les entreprises se plaignent des délais de branchement d’eau et il y a toujours des déficits d’eau à Dakar. Le coût élevé de l’eau est une préoccupation, mais qui résulte de la faible dotation du Sénégal en ressource en eau. 

Enfin, le Projet Sectoriel Eau, prévu en trois phases sur la période 1996-2000, est en cours d’exécution. Il a pour objectifs spécifiques :

la formulation d’une politique et d’une stratégie intégrée en matière de gestion des ressources en eau pour assurer la répartition adéquate des ressources entre les différentes utilisations potentielles ; 

le renforcement des capacités institutionnelles ; 

l’augmentation de la production d’eau au profit de la région de Dakar, avec notamment la réduction des fuites ; 

l’augmentation de l’efficacité du système d’égout et le développement de l’assainissement. 

Les actions déjà mises en œuvre ont permis d’améliorer de façon notoire la disponibilité en eau dans la région de Dakar. Il importe également de rappeler que la privatisation des bornes fontaines a été bénéfique, et s’est accompagnée de l’augmentation des branchements au réseau d’eau.

 

5.1.4. Maintenir une position privilégiée dans les télécommunications :

Le secteur des télécommunications est en pleine expansion au Sénégal qui est en pôle position dans la sous-région. La privatisation amorcée depuis 1997 ouvre potentiellement un vaste champ pour la concurrence : la SONATEL, principal fournisseur de service, doit bientôt accueillir une nouvelle société concurrente SENTEL, notamment dans le domaine de la téléphonie mobile. L’entrée de France –Télécom dans le capital de la SONATEL comme partenaire stratégique (33 °/o du capital) et la cotation en bourse de la société permettent d’accroître la surface financière de celle-ci et de mieux faire face aux lourdes charges d’investissement pour le développement de grands projets comme la téléphonie rurale dont la rentabilité financière reste hypothétique.

Cette position avancée de la SONATEL et des télécommunications au Sénégal en général ne doit pas masquer les difficultés du secteur. Parmi celles-ci, on peut citer :

· les difficultés de raccordement dont le délai moyen sur le territoire national est de 7 mois et l’impossibilité de satisfaire la demande exprimée même en ville dans " les zones dites de saturation ". Ceci pose un problème d’accès en temps réel au téléphone. Il est plus marqué en milieu rural où le déficit dans les autres moyens de communication constitue un lourd handicap ; 

· les coûts du téléphone restent encore élevés pour permettre une démocratisation de l’accès aux services proposés et surtout pour promouvoir les téléservices ; 

· la forte dépendance du secteur des télécommunications par rapport au secteur de l’électricité considéré comme le plus défaillant constitue aussi une faiblesse structurelle et une cause de " malaise télécommunicationnel " que les entreprises de télécommunications ne peuvent pas régler individuellement. Il est vrai que l’autonomie de 4 heures à 4 jours dont bénéficie le téléphone permet de ne pas trop souffrir des caprices de la SENELEC et atténue ce problème ; 

· les difficultés liées au développement de l’informatique : le développement des télécommunications repose en grande partie sur celui de l’informatique. Toutefois ce secteur connaît des problèmes tels que  le manque de connectivité entre systèmes ; beaucoup de projets informatiques étant conçus et développés de manière indépendante. Le coût d’acquisition des ordinateurs reste relativement élevé par rapport au pouvoir d’achat des populations, même s’ils sont pratiquement défiscalisés. 

Le cadre juridique et réglementaire devant permettre la concurrence dans le secteur n’est pas complètement mis en place ; l’Agence de Régulation du secteur n’est pas encore installée. 

 

5.2. Valoriser davantage le capital humain :

L’investissement dans le capital humain, en particulier dans l’éducation de base et la formation professionnelle et technique, est crucial pour relever le défi de la croissance et de la productivité. Dans le miracle économique de certains pays de l’Asie du Sud Est, il est reconnu le rôle déterminant de l’investissement dans les ressources humaines, surtout par le biais de l’éducation primaire. 

Les investissements publics dans la santé et l’éducation ont des effets externes importants et une rentabilité élevée, mais le secteur privé ne les assurera pas en quantité suffisante ou pas du tout. 

Comme dans le domaine des infrastructures physiques, beaucoup de pays en développement sont confrontés à une insuffisante valorisation des ressources humaines à cause d’une mauvaise répartition des ressources entre secteurs, ainsi que du fait de l’absence d’un cadre propice à l’intervention plus marquée du secteur privé. En effet, l’allocation des ressources publiques ne répond pas souvent aux priorités affichées par l’Etat, et celui-ci peut accroître le volume et l’efficacité des investissements dans la santé et l’éducation en ayant recours au secteur privé, selon diverses modalités.

Au Sénégal, malgré des efforts appréciables et une situation relativement privilégiée au moment de son accession à l’indépendance, des défis importants se posent en matière de valorisation des ressources humaines. Une comparaison avec la moyenne de l’Afrique subsaharienne montre, qu’avec un niveau supérieur des dépenses publiques exprimées en part des dépenses totales ou du PIB, les résultats atteints au Sénégal sont en moyenne inférieurs à ceux de l’Afrique subsaharienne.

Il est à ce propos révélateur que l’enquête auprès des entreprises ait conduit à faire du manque de compétences managériales ou techniques la seconde contrainte par ordre d’importance, après les difficultés d’accès au crédit.

Globalement, cette contrainte est certainement la mieux partagée, puisqu'on la retrouve au niveau le plus élevé (dans la gravité) dans tous les secteurs et pour tous les types d'entreprise, quel que soit leur taille ou leur stade de développement. C'est en terme de fréquence la contrainte la plus citée (77%).

Elle traduit un immense besoin en formation et en assistance technique .

Il a été noté cependant que la fréquence de citation et le score de cette contrainte ont augmenté très sensiblement lors de la deuxième phase de l'enquête (revue dirigée). La faiblesse des ressources humaines est certes souvent citée spontanément (45% des cas) mais un tiers des entreprises enquêtées n'ont pas reconnu d'emblée qu'elles rencontrent des difficultés à ce niveau. Cela traduit certainement le fait qu'elles ne font pas du règlement de cette contrainte leur priorité et que cette faiblesse avouée n'est pas en général perçue comme une des contraintes les plus graves rencontrées par l'entreprise. 

Le besoin de formation est pourtant présenté par les organisations professionnelles comme l'un des défis majeurs que les entreprises sénégalaises devront relever dans les prochaines années pour gagner la bataille de la compétitivité et de la qualité. A cet égard, elles réclament que des dispositions réglementaires (fiscales notamment) favorisent les entreprises qui font des efforts importants de formation (exemple de la Côte d’Ivoire où il existe une déductibilité fiscale des frais de formation).

Ces besoins de formation peuvent être ponctuels, mais ils deviennent de plus en plus souvent permanents en particulier dans le domaine des nouvelles technologies de l'information ou de la communication, secteurs où les évolutions techniques sont particulièrement rapides. 

Il est donc de la plus haute importance d'aider à résoudre la contrainte "ressources humaines "pour favoriser la création et le développement des entreprises.

Ceci implique, entre autres :

d'encourager des actions de formation et de soutien aux entreprises en gestation ou démarrage (formation complémentaire des créateurs, facilités pour les services de gestion les centres de gestion agréé ?- centres d'incubation) ; 

de favoriser (par des dispositions financières, fiscales et sociales particulières) le recrutement de collaborateurs de haut niveau pour les nouvelles entreprises de technologie, et ainsi éviter la fuite des compétences vers l'étranger ; 

de faciliter l'accès à un savoir faire externe en matière de gestion pour les jeunes entreprises ; 

de favoriser le "mentoring" ou parrainage avec la coopération internationale ou localement entre grandes et jeunes entreprises ; 

de favoriser le développement de grappes d'entreprises innovantes "(clusters") qui permettent les échanges ou l'utilisation partagée de ressources (notamment de personnel qualifié) ; le technopole pourrait être mis à profit à cet effet. 

De façon sectorielle, les entreprise enquêtées ont mis en avant des besoins de formation importants dans :

le commerce : tant le secteur informel qui souhaiterait que des structures de formation à la gestion adaptée à ses préoccupations soient mises en place que la grande distribution moderne qui voudrait un appui pour former ses agents et ses partenaires aux techniques les plus modernes ; 

l'industrie pour améliorer la qualité de ses produits (certification) et la productivité en général ; 

l'artisanat pour le perfectionnement technique et la formation au management ; 

l'agriculture pour par exemple cofinancer une expertise étrangère dans le domaine de l'irrigation, former à la base des producteurs paysans aux techniques modernes, apporter un appui à la maîtrise de nouvelles variétés ; 

l'aviculture qui manque de spécialistes; 

le tourisme où l'absence de structure de formation a été regrettée 

le domaine maritime où il faudrait contribuer à prendre en charge une expertise internationale. 

Une analyse des interventions faites par la Fondation du Secteur Privé peut donner une bonne image de l'étendue des besoins en matière de formation et d'assistance technique et d'assistance au management. Ainsi sur 384 interventions (au 31/12/98), 38% des appuis ont pris la forme d'une assistance au management (diagnostic, organisation, qualité, comptabilité, marketing, maintenance…) et 31% ont consisté à dispenser des formations.

La prise en charge des préoccupations ci-dessus appelle une politique efficace d’éducation et de formation professionnelle, une fois que les impératifs en matière de santé aurait été affectés.

5.2.1. Permettre à chaque citoyen d’accéder aux services socio-sanitaires de base

La population sénégalaise compte plus de 9 millions en 1998. L’espérance de vie est estimée à 51 ans pour les hommes et 53 ans pour les femmes. Le quotient de mortalité infantile est actuellement de 60 pour mille naissances vivantes, le taux de mortalité générale étant de 180/00.

Au titre de groupes vulnérables, il convient de noter que les femmes représentent 52% de la population, et les jeunes (de moins de 20 ans) 58 %. Le taux de croissance démographique est estimé à 2,7 % par an, et entretient donc une forte demande en services sociaux. Toutefois, une baisse du taux de fécondité est observée sur la période récente.

En vue de l’organisation de la couverture médicale, le territoire national est découpé en 45 districts sanitaires. Il compte 17 hôpitaux dont près de la moitié est concentrée à Dakar, soit 1 hôpital pour plus de 500.000 habitants, là où la norme OMS est d’un hôpital pour 150.000 habitants. Le nombre d’habitants par centre et par poste de santé est respectivement de 158.000 habitants et de 11.000 habitants, à comparer aux normes OMS qui sont de 50.000 habitants et 10.000 habitants. Les infrastructures sanitaires et sociales sont réparties de façon inégale, et le personnel sanitaire est également mal réparti.

Face à cette situation, l’Etat a défini de nouvelles orientations de politique en matière de santé et d’action sociale, qui ont pour objectif majeur de permettre à chaque citoyen d’accéder aux services socio-sanitaires de base, quel que soit son niveau économique. Ces orientations sont contenues dans le Plan National de Développement Sanitaire et Social (PNDS) qui couvre la période 1998-2.007. Les orientations stratégiques du PNDS sont traduites en actions prioritaires dans le cadre du Programme quinquennal (1998-2002) de Développement Intégré de la Santé et de l’Action Social (PDIS), qui constitue de ce fait l’instrument de mise en œuvre de la politique de santé.

Un des objectifs majeurs du PDIS est d’améliorer la gestion et la viabilité financière du système de santé publique. En vue d’assurer une couverture minimale des besoins de soins de santé primaires, le Gouvernement augmente annuellement de 0,5 point de pourcentage la part du secteur de la santé dans les dépenses de fonctionnement, de sorte à atteindre la part de 9 % recommandée par l’OMS ; en 1998, cette part était de 8,25 %. Parallèlement à cet effet d’augmentation des dépenses de l’Etat au profit du secteur, il est poursuivi une politique de recouvrement des charges récurrentes, particulièrement au niveau des postes de santé pour lesquels le taux de recouvrement est appelé à passer de 112 % en 1997 à 129 % en 2.000.

 

5.2.2. Atteindre la scolarisation universelle en 2008 :

Les lacunes du système d’éducation au Sénégal sont des entraves fondamentales au développement du Sénégal. Même par rapport à d’autres pays Africains, le taux de scolarisation est bas. Une grande partie des travailleurs sont illettrés, ce qui nuit à la productivité des entreprises. Par contre, beaucoup de bacheliers et de maîtrisards n’arrivent pas à trouver un emploi. De tels contrastes indiquent une très mauvaise allocation des ressources de l’éducation . 

Bien que consacrant plus de 30% du budget de fonctionnement à l’éducation, le Sénégal affiche un taux de scolarisation de 64% en 1998/99, alors que la moyenne en Afrique au Sud du Sahara est supérieure à 75%. La scolarisation des filles est encore plus faible, même si elle a connu des progrès ces dernières années.

L’allocation des ressources privilégie les niveaux post-élémentaires : un élève du secondaire coûte presque 4 fois plus que son homologue de l’élémentaire. (Ministère de l’Education Nationale, 1998). Par rapport aux autres pays Africains, le Sénégal a des niveaux d'éducation secondaire et universitaire élevés, mais un niveau faible d'éducation primaire. Par ailleurs, la mauvaise gestion du personnel d’enseignement et d’encadrement semble reflétée par le fait que 35% du personnel occupe des emplois administratifs. La couverture des régions périphériques reste faible avec une forte concentration et un surplus d’enseignants et d’inspecteurs à Dakar. Ainsi, les disparités régionales en matière de scolarisation sont très importantes. D’autres déficits sont notés : le ratio élevé/ maître augmente continuellement alors que le patrimoine immobilier se détériore, et le déficit de tables-bancs monte. 

L’enseignement supérieur fut longtemps considéré au Sénégal comme la voie d’accès à la fonction publique, mais avec l'avènement des programmes d’ajustement et la forte limitation des recrutements dans l’Administration, ce débouché est largement bloqué. Néanmoins, les effectifs de l’Université ont continué à croître. Ceci met en évidence deux conclusions : 1) il est essentiel de développer le secteur privé formel pour faire croître la demande d’emploi mais aussi 2) il faut réformer l’éducation pour préparer les jeunes pour aux exigences du secteur privé.

Le système d'éducation doit être revu. En effet, certains aspects ne sont pas bien adaptés a la situation sénégalaise: l’enseignement est resté trop théorique et ne fournit un diplôme qu'après beaucoup d'années d’études. Ainsi, le cursus qui mène au Baccalauréat et à l'Université ne répond pas au besoins de la vaste majorité de la population sénégalaise. Le Plan décennal de l'éducation et de la formation en cours d'élaboration intègre les préoccupations énumérées ci-dessus ainsi que celles relatives à la formation professionnelle.

Il s’agit notamment d’atteindre l’objectif de scolarisation universelle en 2008, d’améliorer la qualité des rendements internes de l’enseignement (particulièrement dans l’élémentaire et le supérieur), d’accroître l’efficacité de la gestion du secteur, et d’assurer plus d’équité dans la politique éducative.

La réalisation de ces objectifs nécessite un meilleur partenariat Etat-secteur privé, avec une implication accrue des collectivités locales, des ménages et des partenaires au développement.

 

5.2.3. Développer et mieux orienter la formation professionnelle :

L’insuffisance de la formation professionnelle constitue une entrave à la productivité. Toutefois, les arguments en faveur d’un rôle accentué de l’Etat ne sont pas aussi évidents que pour l’éducation de base, car les entreprises peuvent en principe être incitées à fournir la formation à leurs employés comme les employés devraient être incités à payer leur propre formation . A ce propos, le système d’apprentissage dans le secteur informel est un exemple à suivre. Néanmoins, des lacunes dans le fonctionnement du marché (manque d’information et de financement, difficulté d’appropriation) peuvent entraîner une offre insuffisante de formation. L’étude de Zarour (1989) indique que les entreprises informelles et leurs apprentis éprouvent tous le manque de formation professionnelle. Pourtant, on estime que la formation professionnelle a joué un rôle important dans le " miracle " Asiatique. Les pays Africains doivent donc tirer des leçons à cet égard. En particulier, les programmes de formation professionnelle doivent être flexibles et répondre aux attentes du marché de travail.

Au Sénégal, l’enseignement technique et la formation professionnelle (ETFP) est considéré comme un sous-secteur de l’éducation. Il comprend une composante " formation technique et professionnelle supérieure " et une composante " enseignement technique et formation professionnelle de niveau moyen et secondaire ".

Cette deuxième composante est placée sous la tutelle du Ministre de l’Education nationale, et couvre les types d’institutions publiques ou privées suivants :

- les lycées techniques (préparant au Bac technique) ;

- les écoles de formation technique et professionnelle (CAP, BEP, BP, BT, BTS) de tous les secteurs d’activité (y compris l’artisanat) ;

- les centres régionaux et départementaux de formation (artisans ruraux du secteur informel) ;

- les centres régionaux et départementaux d’enseignement technique féminin (activités domestiques) ;

- les centres de formation commerciale (secrétariat, douane et transit, comptabilité, informatique).

La composante " formation technique et professionnelle supérieure " est ouverte aux titulaires du BAC et comprend un premier cycle pour le DUT et un second cycle pour le DSS (Diplôme Supérieur Spécialisé). Ces institutions sont de type universitaire. Depuis l’introduction de la réforme universitaire en 1992, le développement des fonctions de service à l’Université a permis l’ouverture de filières payantes qui proposent des enseignements diversifiés de courte durée (1 ou 2 ans).

Dans le privé, une forte croissance a été notée depuis 1996-97 en matière d’offre de formation professionnelle à cycle court (6 mois, 1 an ou 2 ans) dans presque toutes les branches d’activité (commerce, mécanique, entreprise, informatique, tourisme, …). 

Cette tendance s’est accrue depuis 1998 et on constate un regain de dynamisme en matière d’offre de formation aussi bien par le public que par le privé, d’une part, et d’autre part, un renforcement de la demande de formation de courte durée en rapport avec la crise du système universitaire et l’absence de perspective d’emplois pour les diplômés de l’Université.

Derrière ce dynamisme, il convient de souligner les nombreuses contraintes du sous secteur de la formation technique et professionnelle au Sénégal qui, pourtant, est de plus en plus fréquenté par les ressortissants de la sous région, notamment depuis la dévaluation du franc CFA qui a renchérit le coût du séjour scolaire ou universitaire en Europe.

Ces contraintes sont dues pour l’essentiel à l’instabilité et à la diversité institutionnelle de l’appareil : depuis l’indépendance ce sous-secteur (ETFP) a changé huit (8) fois de tutelle ministérielle. Cette instabilité a eu des effets négatifs sur l’organisation et le fonctionnement de l’appareil qui s’est trouvé dans l’impossibilité d’assurer la continuité et la cohérence de ses objectifs et actions sur le long terme.

En plus, ce sous secteur est trop éclaté entre plusieurs départements ministériels (plus de 10) exerçant leur tutelle directe sur des établissements d’ETFP plus ou moins spécialisés. Ainsi le grave déficit de coordination entre ces ministères se ressent directement sur le sous-secteur. Aussi, il n’existe pas de passerelle entre l’enseignement technique (E.T) et la formation professionnelle (F.P.).

Une deuxième source de contrainte est relative à la répartition inégale de l’offre de formation dans son ensemble : les formations tertiaires sont largement prépondérantes (plus de 64 % des élèves) par rapport aux autres formations qui ouvrent sur le secteur secondaire (environ 20 %) et le secteur rural (environ 16%).

L’option trop élitiste des structures d’enseignement est aussi une contrainte : 62,1 % préparent à des diplômes nécessitant le BAC contre 20 % pour le BFEM et 17 % pour les autres niveaux d’études inférieures. Dakar, Thiès et Saint-Louis concentrent plus de 70 % des établissements ; et le secteur public concentre encore la majorité des structures de formation. Toutefois, le secteur privé a comblé une part importante de son retard depuis 1997-1998. 

Le coût de la formation dans le privé ou les fonctions de service à l’Université sont souvent hors de portée de la majorité des bacheliers qui se résignent à fréquenter les facultés faute de mieux ; il varie entre 20.000F et 80.000/mois.

La formation continue demeure un problème, sauf pour les travailleurs qui disposent des moyens financiers pour prendre en charge leurs propres formations dans les filières payantes de la place.

L’apprentissage qui ouvre le chemin de la vie active aux jeunes non scolarisés ou déscolarisés reste mal organisé et défectueux notamment en matière d’enseignement théorique.

Sur le plan pédagogique, le sous-secteur présente également des difficultés de taille.

Dans le public, l’absence d’une véritable autonomie des établissements ETFP en matière pédagogique est réelle, malgré la relative diversité de leur situation en matière d’objectifs, de moyens et de partenaires. 

Dans l’enseignement professionnel supérieur privé, il est nécessaire d'avoir une institution qui puisse véritablement coordonner, contrôler et évaluer les divers programmes qui se mettent en oeuvre.

En effet, il se développe un certain laxisme que le simple principe de la " sélection par la concurrence " ne saurait justifier.

Enfin, le financement de l’ETFP au Sénégal est insuffisant, ce qui apparaît comme une conséquence directe du statut assez secondaire qui est encore le sien dans le système économique et social du pays ainsi que des investissements limités dont il a pu bénéficier dans le passé.

Une nouvelle politique de formation s’avère aujourd’hui un des éléments clés d’une stratégie de promotion du secteur privé et de l’Emploi. Cette nouvelle politique de formation devrait comprendre les axes suivants :

La rationalisation du financement de l’enseignement technique et de la formation professionnelle est une priorité. La coordination des moyens mis à la disponibilité de l’ETFP par l’Etat, les entreprises privées et les partenaires au développement est essentielle à la mise en œuvre d’une politique de développement de la formation. A cet égard, l’affectation des ressources issues de la Contribution Forfaitaire à la Charge des Employeurs (CFCE) à l’ETFP, dans le cadre d’une politique concertée, et à l’appui à l’emploi doit être étudiée. Les concertations impliquant les représentants de l’Etat, du Secteur privé, des Travailleurs et du milieu de l’enseignement et menées au sein du Groupe de Réflexion sur la Compétitivité et la Croissance (GRCC) et du Programme Cadre II, menées depuis 1996, ont abouti à des recommandations précises sur le financement et l’organisation de l’ETFP. Malgré leur transmission officielle au Gouvernement, ces recommandations ne sont pas appliquées. 

Le développement de programmes privés de formation professionnelle aux côtés des formations universitaires. A cet effet, il est à signaler que la participation du secteur privé à ce mouvement nouveau est acquise. Certainement, parce que ce dernier au-delà de son apport social est aussi à la recherche de profils adéquats. Il est significatif de constater que le taux d’insertion des diplômés issus de ces programmes atteint les 90 %, huit mois après l’obtention du diplôme. Ces résultats remarquables sont pour l’essentiel dus à l’apparition de nombreux programmes de formation en alternance Ecole/Entreprise. 

Le développement de l’apprentissage et de son statut joue aussi un rôle central dans l’insertion, notamment pour les moins qualifiés et constitue une base importante pour l’intégration de l’Artisanat à la stratégie des grappes industrielles. 

La renégociation de la Convention Etat / Employeurs pour la promotion de l’Emploi qui 

devrait explorer les pistes suivantes : 

1°) A l’endroit des jeunes diplômés (2ème Cycle BAC – BTS Ingénieurs, Maîtrisards), favoriser les Stages pré-embauche de longue durée (6 mois au moins renouvelable une fois) et des formations de longue durée pour emploi non rémunéré s’appuyant sur l’encadrement, l’assistance et le parrainage de futurs entrepreneurs. 

2°) A l’endroit des jeunes sortis des écoles de formation professionnelle du 2ème cycle (CAP, DFEM, BEP), l’implication du secteur privé pour cette catégorie devrait s’articuler sur 3 axes :

l’expression des besoins par spécialités sur 3 à 5 ans minimum ; 

l’organisation au sein du secteur privé et avec la Chambre de Commerce des Corporations 

professionnelles ;

la participation à la définition des besoins en formation et des contenus de formation. 

 

De ce fait, le niveau d’insertion professionnelle pourrait facilement atteindre les 80 %.

3°) A l’endroit des jeunes sans formation professionnelle ou des chômeurs en général, au niveau du secteur privé stimuler le recrutement d’apprentis avec une redéfinition plus adaptée de leur statut aussi bien dans le secteur formel que dans le secteur informel.

D’une manière générale, il est important d’affirmer que le secteur privé ne pourra s’engager que si l’Etat consent à soutenir cette insertion, soit à travers, notamment des incitations fiscales. De même, ces propositions supposent des changements très importants dans notre Législation du Travail qui devra de plus en plus s’adapter à ces nouveaux enjeux ;

La Formation-Reconversion est à intégrer pour les cadres des entreprises, notamment ceux devant aller à la retraite et en mesure de se mettre à leur compte en créant des entreprises et donc des emplois. 

Il est également à noter que des filières de formation manquent énormément dans certains secteurs qui sont actuellement très demandeurs de main d’œuvre. Nous citerons par exemple, sans être exhaustif, les horticulteurs paysagistes, les plombiers, les maçons, les carreleurs, etc. et la liste est longue.

Ces filières de formation, au-delà des opportunités d’emplois directs qu’elles offrent, peuvent

ouvrir la voie également à des créations d’entreprises spécialisées dans ces métiers.

En dehors du financement du système éducatif pour la mise en œuvre du Plan Décennal de Développement de l’Education de base, le PDRH 2, le PAES, le Groupe de Réflexion sur la Compétitivité et la Croissance (GRCC) et le Programme Cadre II ont suggéré la création d’une Fondation d’utilité publique pour la gestion des fonds de développement de l’ETFP pour le financement de la formation continue et de la formation initiale et la prise en charge des qualifications dans l’artisanat notamment l’apprentissage.

En plus de la mise en place d’un tel instrument, il faudrait encourager la gestion optimale des ressources financières et matérielles du secteur, l’utilisation des programmes d’enseignement, le développement des sciences et techniques, et l’extension et l’utilisation des nouvelles technologies. Ceci se fera également avec la création de nouvelles filières pour répondre d’un secteur productif en pleine mutation.

 

 

5.3. Assurer une gestion durable des ressources naturelles :

Certaines ressources naturelles ont un caractère publique parce que les droits de propriétés ne sont pas définis. L’exemple par excellence—qui est d’ailleurs très important pour le Sénégal—est le stock de poissons. Un environnement concurrentiel qui n’est pas réglementé peut conduire à l’épuisement des stocks de poissons comme chaque pêcheur individuel n’a aucun intérêt à conserver les stocks. Le tourisme est une autre industrie qui dépend de la bonne gestion des ressources naturelles. 

En dépit de sa position géoclimatique subsaharienne et des graves conséquences des longues années de sécheresse et de déficit pluviométrique, le Sénégal possède un stock de ressources naturelles assez important. Brièvement présentée la structure de ce stock comprend principalement :

les ressources fauniques et forestières, 

les ressources halieutiques, 

les plages. 

Malgré la disparition de certaines espèces (la girafe camelopardolis, l'oryx algazelle, la gazelle dama...) la faune du Sénégal est relativement riche, grâce en partie à la présence de la forêt humide guinéenne au sud et à la proximité du désert au nord.

Les forêts, dans leur potentiel global, sont estimées à 139,2 millions de m3 de bois sur pied. Elles restent aussi limitées et mal réparties : les régions de l'ouest qui concentrent plus de 45 % de la population ne disposent que de 1 % de ce potentiel, celles du sud et de l'Est, concentrent 93 % du potentiel sur 45 % du territoire national. On note aussi une régression persistante des formations forestières (80.000 ha/an) tandis que les ressources ligneuses sont frappées d'une surexploitation permanente qui les dégradent de 2 millions de m3/an pour un potentiel de 8.638.000 m3.

Le développement des ressources fauniques et forestières au Sénégal fait face à des contraintes liées a des facteurs naturels et humains importants qui font peser sur ce secteur une menace très grave. La faune est menacée particulièrement par l’exploitation commerciale illégale dont sont l'objet certaines espèces comme les oiseaux, les éléphants, les tortues... 

La dégradation de l'environnement consécutive aux différentes formes de pollutions marines et à la déforestation constitue aussi une contrainte majeure au développement de la faune. 

En ce qui concerne la ressource forestière, les contraintes sont liées à la disparition accélérée des ressources végétales (-7.4 % entre 1980-1990) à une perte de 82% de l’habitat de la faune et de la flore entre 1970-1986, à une dégradation accéléré des sols, la fréquence et la violence des feux de brousse et du déboisement qui affectent des surfaces sans commune mesure avec celles reboisées, la baisse du potentiel ligneux (1,8 millions de m3/an), des connaissances encore insuffisantes pour la gestion des ressources, une exploitation et un circuit commercial des produits forestiers mal contrôlés, une urbanisation très rapide dont les effets conjugués à ceux de la pauvreté mettent l'homme en tête des déprédateurs des ressources forestières. 

L'action de la société civile (ONG & associations) a permis de renforcer celle du service forestier dans différents domaines (ENDA tiers monde, RODALE et Plan International dans la conservation des eaux et du sol, dans l'agroforesterie et le reboisement). L’intervention de la société civile est cependant fortement limitée par l'absence d'une articulation des activités.

S’agissant du potentiel halieutique du Sénégal, il est de l'ordre de 500.000 t/an pour une façade maritime d'environ 700 km. Ce potentiel se répartit comme suit : 

Les ressources sont soumises à une exploitation intense qui soulève régulièrement le problème de l'épuisement ou de l'approvisionnement des côtes sénégalaises. Aucun stock n'est épargné par cette menace comme l'indiquent les évaluations les plus récentes effectuées par le CRODT (Centre de recherche océanographique de Dakar-Thiaroye). Les captures sont en nette progression : les débarquements sont passés de 358.000 t (1995) à 416.000 t (1996) et à 453.184 t en 1997. Soit une progression de 8,8 % par rapport à 1996.

L’exploitation des plages est en deçà de ce que souhaitent les pouvoirs publics qui ont encouragé en vain la mise en place des GIE de plage pour assurer leur entretien. Ainsi, les plages sénégalaises sont souvent sales et peu attrayantes pour les touristes, surtout en comparaison avec celles de Gambie. 

L'enjeu principal des ressources naturelles en général, des ressources fauniques et forestières en particulier porte sur la gestion et leur protection en rapport direct avec les objectifs de développement durable, dans un pays où la pauvreté conduit l'homme à des comportements destructifs contre la nature et son environnement immédiat. Ainsi se pose la question de savoir comment assurer l'utilisation, l'exploitation de la ressource et en même temps sa pérennité et de valoriser les contributions des ressources au développement de secteurs stratégiques comme l’agriculture, la pêche et le tourisme, et le bien-être de la population. 

En ce qui concerne la faune dont l'apport est réel au niveau des exportations et des retombées pour le tourisme, un système de dénombrement adéquat et de protection est à réinventer. Le système d'information géographique et les moyens de haute technologie du CSE (Centre de Suivi Ecologique) seraient à plusieurs points de vue un instrument vital.

Quant au secteur forestier il contribue au maintien et à l'amélioration de la fertilité des sols, à la satisfaction des besoins énergétiques et en matériaux ligneux divers, à l'alimentation, à la santé et à l'habitat. Il contribue aussi à l'augmentation du potentiel pastoral et au maintien d'un environnement plus propice au développement.

Sous ce rapport la révision du code forestier et la mise en œuvre du PDDF (plan directeur de développement forestier) et du PAFS (plan d'action forestier (1992) ont apporté de nouvelles orientations intégrant notamment une politique d'information et de sensibilisation et d'implications des populations dans la gestion des ressources naturelles par des opérations de reboisement, de lutte contre les feux de brousse : les superficies incendiées sont ainsi passées de 115.063 ha en 1981 à 48.121 ha en 1991 (ibid.). Aussi, 4441 comités de lutte ont été créés et 1216 km de pare-feu ouverts (Plan d'action forestier, 1993, vol. 1, p. 8).

En conclusion, les ressources naturelles sont très importantes pour certains secteurs, mais elles sont fortement menacées. Comme pour le cas des investissements d’infrastructure physiques et humains, l’Etat ne peut pas tout faire. Il s’agit d’identifier les contraintes les plus importantes pour l’agriculture, la pêche e le tourisme et de cibler les investissements aptes à alléger le poids de ces contraintes.

 

5.4. Instaurer un cadre juridique et judiciaire plus favorable à l’initiative privée

Le rôle de l’Etat dans une économie de marché demeure fondamental. L’investissement privé et les marchés ne se développent que dans un environnement où les règles du jeu sont claires, stables et respectées et où la compétition est efficacement abritée. Le cadre juridique des affaires doit permettre de garantir les droits de propriété et de sécuriser les activités économiques. En outre, l’uniformité des règles du jeu pour les différents opérateurs et leur application effective sont des conditions essentielles qui déterminent la réalité de la concurrence et l’expression des mécanismes de marché. Elles doivent être garanties par un système judiciaire développé, équitable, prévisible et indépendant des pouvoirs législatif et exécutif. 

La relation entre l’environnement juridique et l’économie doit être considérée d’une part dans ses aspects traditionnels et d’autre part dans le contexte spécifique de la mondialisation. Au plan interne, l’environnement juridique influence la propension des opérateurs économiques à formaliser leurs entreprises et leurs transactions. Dans les relations internationales, l’environnement juridique influence globalement l’appréciation du risque pays par les investisseurs. Sans déserter systématiquement les pays jugés risqués, les investisseurs rechercheront cependant des perspectives de profit d’autant plus élevés et de court terme que le risque pays paraîtra élevé. A ces aspects généraux, s’ajoutent des particularités propres aux économies en restructuration. Le fonctionnement efficace de l’économie de marché ne peut résulter des seuls effets de la libéralisation de l’économie, en termes de déréglementation. L’économie de marché ne se caractérise pas non plus par l’absence de textes ; bien au contraire, elle a besoin d’un environnement juridique assurant sa dynamique et le respect des règles du jeu. Dans ce sens, l’environnement juridique des économies en restructuration doit répondre à une priorité spécifique : faciliter la ré-allocation d’actifs qui est le corollaire des mutations économiques. 

Par rapport à la problématique ainsi posée, il convient de souligner que l’enquête menée auprès des entreprises a mis en exergue le poids de plusieurs contraintes liées au fonctionnement de la Justice.

Les lourdeurs administratives, le contrôle incessant, la lenteur des procédures, les règles mal établies ou imprécises ont été avancées comme constituant un groupe de contraintes classé en quatrième position par ordre d’importance décroissante.

La complexité de la réglementation (aussi bien juridique, fiscale et sociale) a également été citée comme source de contraintes au bon déroulement des activités des entreprises.

La lenteur des procédures judiciaires, le manque de référence à la jurisprudence, et la qualité de certains textes sujets à interprétation ont été particulièrement ciblés par les chefs d’entreprise.

Les enquêtes réalisées auprès du secteur privé révèlent que l’un des problèmes majeurs au Sénégal concerne la lenteur et l’imprévisibilité du système judiciaire. Selon certaines enquêtes, beaucoup de textes législatifs ou réglementaires sont anachroniques ou manquent complètement. Les tribunaux sont dépourvus de moyens, ce qui ralentit les procédures. Les investisseurs se plaignent de la pénurie de juges, du manque de qualification de certains juges, et de la corruption, qui donnent lieu à des jugements imprévisibles et même aberrants. Les honoraires des avocats sont jugés très élevés. Le manque de confiance dans les recouvrements de créance expliquent en partie l’offre réduit de crédit bancaire.

Ainsi, dans l’objectif de promouvoir le secteur privé, le gouvernement a mis en place, avec l’appui de la Banque Mondiale, le Comité de Réforme Juridique (Comité de Réforme Juridique, 1998). Ce Comité vise les objectifs suivants : (i) renforcer la protection des droits de l’entreprise vis à vis de l’Etat ; (ii) adapter la législation aux besoins de l’entreprise ; (iii) rendre plus efficace l’application de la législation de l’entreprise ; (iv) rendre le droit du crédit et du recouvrement plus favorable à la croissance ; (v) apporter un appui à la promotion du droit des affaires. 

Le CRJ vise l'amélioration de la qualité des décisions de justice, l'assurance de leur exécution effective, l'appui institutionnel , en favorisant l’informatisation par exemple. Parmi les nombreux projets auquel le CRJ participe, on peut citer comme exemples les efforts suivants visant à faciliter le traitement équitable et diligent des affaires contentieuses:

l’utilisation d’assesseurs dans la juridiction commerciale, comme dans le Tribunal du Travail où les assesseurs représentent le patronat et les syndicats aux cotés du Juge. 

l’élaboration d’une charte bancaire et l’amélioration des procédures de réalisation des garanties ; 

le développement de l’arbitrage, de la médiation et de la conciliation en matière de contentieux. A ce propos, l’installation d’un Centre d’Arbitrage à la Chambre de Commerce, d’Agriculture et d’Industrie de Dakar est effective depuis le 25 mars 1999 

La réorganisation du Greffe du Tribunal Régional de Dakar participe également du souci de réduire les délais de traitement des affaires en justice.

Avant la mise en place du CRJ, le Projet d’Appui à la Réforme du Système Judiciaire, résultat de la convention signée en 1993 entre les Gouvernements français et sénégalais, s’était inscrit dans la politique de renouveau du secteur de la Justice. Les trois volets de ce projet sont relatifs :

à la formation et à l’information des magistrats et des greffiers ; 

à l’amélioration du fonctionnement de l’appareil judiciaire ; 

et à l’accès du justiciable en droit. 

On notera également qu’à partir de 1995, la politique de formation des magistrats et des greffiers a été remise en cause, dans le sens d’une plus grande adéquation avec les exigences de l’environnement juridique des entreprises.

En même temps, au niveau régional, les pays de l'UEMOA se sont joints à ceux de la CEMAC (Communauté Economique et Monétaire des Etats d'Afrique Centrale) pour harmoniser leur cadre juridique des affaires à travers l’OHADA (l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires), adopté ainsi par 15 pays africains en 1993. Outre l’objectif d’harmonisation du droit des affaires, l'OHADA entend promouvoir les procédures d'arbitrage pour résoudre les conflits, et améliore la formation des juges et leurs auxiliaires. Les pays de l'UEMOA ont fait des progrès à cet égard, notamment avec l'établissement d'une cour de justice régionale en 1997, et l'entrée en vigueur de trois actes uniformes par le conseil des ministres de l'OHADA en 1997. D’autres actes ont aussi été approuvés ou sont prévus. Le CRJ appuie ces efforts d’harmonisation au Sénégal. 

Les actions en cours de réalisation par le CRJ et devant être finalisées d'ici l la fin du projet sont relatives à (i) l'appui au cadre institutionnel, (ii) l'appui à la modernisation des textes régissant l'entreprise et (iii) l'appui aux réformes en cours et à la promotion du droit des affaires. Les domaines de renforcement des réformes et des capacités du système juridique et judiciare concernent : (i) la résolution du problèmes d'infrastructures et leur équipements, (ii) le développement des modes alternatives de réglement des conflits et (iii) le système de réalisation des garanties bancaires

Enfin pour permettre la prise en charge correcte des réformes engagées dans le secteur de la justice, l'Etat a entrepris d'une part, de renforcer le personnel de ce secteur, et d'autre part, de promouvoir la formation, particulièrement dans le sens d'une meilleure prise en charge des questions économiques.

En résumé, le système juridique et judiciaire fait l'objet de réformes devant contribuer à l'amélioration de l'environnement des affaires, mais qu'il importe de consolider et de mener à terme.

 

5.5. Améliorer la qualité de l’intermédiation financière

Une forte corrélation a été établie entre un secteur financier sain et la croissance économique en raison des retombées positives que le premier peut avoir sur l’épargne privée et l’allocation des ressources. L’Etat a une part importante à jouer pour favoriser le développement d’ institutions engagées dans le financement à long terme, d’institutions spécialisées et la promotion d’instruments adaptés à des types particuliers de besoins (capital-risque, crédit-bail, etc.). Les mesures attendues de l’Etat ont trait principalement à l’amélioration du cadre réglementaire et juridique (concurrence, règles prudentielles, fiscalité, taux d’intérêt, droit du crédit et du recouvrement, etc.). 

Les difficultés d’accès au crédit des PME et des entreprises nouvelles restent un problème crucial qui mérite un traitement approprié dont la responsabilité incombe à toutes les parties concernées. S’il n’est pas souhaité une intervention directe de l’Etat dans la gestion de banques (ses défaillances pouvant être plus nuisibles que celles qu’il veut corriger), son action reste déterminante pour corriger les défaillances du marché et pour inciter les institutions privées de financement à s’intéresser aux segments plus risqués du marché. Dans ce domaine, les expériences réussies au plan international ont privilégié une gestion entièrement privée des banques créées par l’Etat, le développement de la concurrence dans le secteur financier, le relèvement des taux d’usure, et le couplage des crédits aux PME à un appui technique subventionné par des fonds publics.

Au Sénégal, selon les résultats de l’enquête réalisée auprès des chefs d’entreprise, les difficultés d’accès au crédit constituent la contrainte la plus importante parmi celles que rencontre le secteur privé. Plus de la moitié (52%)) des entreprises de l’échantillon mentionne cette contrainte ; elle pèse davantage sur les petites et moyennes entreprises ainsi que sur les entreprises en démarrage. Elle traduit en fait dans de nombreux cas des difficultés chroniques de trésorerie.

Dans une analyse par grands secteurs d'activité, il ressort nettement que les nouveaux métiers (informatique, télécommunications, production audiovisuelle, enseignement..) sont également ceux qui ont le plus de difficultés à obtenir des concours financiers.

Cette contrainte se décline différemment d'une entreprise à l'autre, mais elle traduit en général l'impossibilité pour les PME à présenter les garanties exigées ou à réunir des capitaux propres à un niveau suffisant pour obtenir un concours bancaire à court terme (besoin ponctuel de trésorerie pour répondre à un marché) ou à plus long terme (fonds de roulement permanent, besoin d'investissements pour les équipements…). Les entreprises regrettent aussi la lenteur avec laquelle les demandes sont parfois examinées. 

La qualité des dossiers présentés, l'absence d'états financiers ou de références suffisantes (en particulier pour les nouvelles entreprises) et la méconnaissance ou la réputation de secteurs dits "à risque" motivent aussi de nombreux rejets.

En tout état de cause, la majorité des entreprises enquêtées présente l'accès au crédit comme une des principales contraintes et souhaite ainsi que les conditions d'accès au crédit soient facilitées tant pour financer le cycle d'exploitation (fonds de roulement) que les investissements par :

la mise en place de fonds ou de mécanismes particuliers de garantie ou de cautionnement des prêts, de fonds mutualistes spécialisés; 

le développement de produits financiers ou la mise en place de lignes de crédit spécifiques, adaptés au cycle de production et aux réalités de leur secteur d'activité (gestion par une agence spécialisée). 

Il n'est quasiment aucun secteur d'activité qui ne réclame ainsi des possibilités d'accès au crédit plus souples, mieux adaptées.

Le financement demeure le problème majeur du créateur ou de l'entreprise en démarrage. Toutes les mesures (dans le domaine légal et réglementaire) qui pourraient contribuer à l'émergence de capitaux à risque (qui favorisent et accélère le développement des entreprises) devraient être examinées. La création d'un fonds complètement dédié au financement de projets de création mérite d'être étudiée. La difficulté de financement étant principalement le problème des petits projets, un accès privilégié à ce fonds devrait être établi pour ces derniers.

Après les difficultés d’accès au crédit et l’insuffisante qualité des ressources humaines, le coût du financement a été cité comme la troisième contrainte par ordre d’importance (avec une fréquence de 39%).

Curieusement (et contrairement à celle ayant trait à la difficulté d’accès au crédit) cette contrainte est perçue comme déterminante pour les grandes entreprises.

Les entreprises restent peu satisfaites des performances, même améliorées, du système bancaire au Sénégal. Elles estiment en général, par référence aux possibilités offertes à leurs concurrents au plan international, que le taux de crédit à long terme ne devrait désormais pas excéder 5% à 6%.

Les entreprises regrettent aussi à ce niveau que les banques locales manquent de ressources à long terme. Elles s'endettent parfois à court terme à des taux trop élevés pour financer des investissements.

5.5.1 Redynamiser et diversifier le marché formel

Au moment de son indépendance, le Sénégal disposait d’un système financier formel composé d’une poignée de banques orientées vers le financement du commerce colonial avec la France. Dans les années 1970, le gouvernement du Sénégal a cherché à stimuler le développement en intervenant fortement dans le système bancaire. L’Etat a ainsi créé plusieurs banques de développement, les banques commerciales restant dominées par les capitaux étrangers. En 1981, le nombre de banques est passé à 10, et a atteint 15 en 1986. Mais ces banques ont accumulé beaucoup de créances improductives, et l’ensemble du secteur bancaire s’est trouvé plongé dans une crise profonde vers la fin des années 1980. Cette crise s’explique par les difficultés rencontrées dans le recouvrement des créances en général et par l’intervention de l’Etat dans l’allocation du crédit, en particulier. Des prêts immobilisant des sommes importantes de ressources ont été octroyés essentiellement du fait des ingérences du gouvernement (y compris à travers les entreprises parapubliques) plutôt qu’en fonction de la rentabilité des projets d’investissement. Le contrôle du crédit et, de façon plus générale, la politique des taux d’intérêt étaient aussi une entrave majeure au développement financier.

A partir de 1989, des réformes importantes ont été mises en œuvre. La restructuration du système bancaire s’est, en particulier traduite par la liquidation de 8 banques (5 du secteur public et 3 banques privées). Elle a été accompagnée d’une libéralisation partielle des taux d’intérêt et de l’allocation du crédit et de la création d’un marché monétaire avec l’objectif d’encourager le développement d’un système financier moins administré, plus flexible et plus concurrentiel. 

La restructuration de 1989 a été un succès en ce sens que le système bancaire a été assaini. Mais les réformes structurelles n’ont pas donné les résultats escomptés en ce qui concerne le financement du développement. La liquidation des banques de développement a laissé un vide dans le domaine de financement des PME. Le système formel financier est dominé actuellement par cinq banques commerciales, contrôlées largement par le capital étranger, principalement français. 

La distribution par branche du crédit à court et moyen termes révèle que le secteur du commerce a mobilisé 40% des crédits, largement expliqués par le financement des importations de riz et de pétrole. Par contre, l’agriculture, la pêche, les industries extractives et manufacturières, l’électricité, l’eau, et les bâtiments et travaux publics réunis n’ont reçu que 27% des crédits. Pour les concours à long terme, la situation n’est pas meilleure : le commerce de gros absorbe plus de 90% des crédits à long terme. Bref, le système bancaire ne finance toujours pas beaucoup l’investissement dans les activités primaires et secondaires.

Cette timidité du système bancaire semble indiquer que les banques sont réticentes à financer le développement. On peut attribuer cette frilosité en partie à une concurrence insuffisante. Sur ce plan, la réglementation sur le capital minimum semble constituer moins une barrière à la création d’une banque ou d’un établissement financier que l’obtention d’un agrément pour laquelle la nécessité de préserver la confiance du public invite à une certaine prudence. Au plan international, des normes prudentielles ont été adoptées. L’Union monétaire ouest-africaine en a fait de même et a adopté en 1991 un nouveau dispositif prudentiel applicable aux banques et établissements financiers et portant sur les domaines ci-après :

les conditions d’exercice de la profession ; 

les réglementations comptables ; 

la réglementation des opérations effectuées par les établissements de crédit ; 

les normes de gestion. 

Concernant les conditions d’exercice de la profession, il va de soi que l’intégrité du système financier dépend de la solidité de sa base financière en termes de fonds propres. Or, la faiblesse des ressources stables par rapport aux emplois de même nature est l’un des facteurs souvent avancés par la profession pour expliquer les contreperformances enregistrées dans le domaine du financement de l’investissement. Le déséquilibre qui en résulte pour la situation financière de la quasi-totalité des banques trouve son origine dans le déficit à la fois des fonds propres sur les actifs immobilisés et des ressources à moyen et long termes sur les emplois équivalents. 

De même, les créances bancaires non performantes doivent l’objet d’un traitement diligent et approprié. L’expérience des créances gelées vécue pendant la crise d’illiquidité qui a conduit à la restructuration du secteur en 1989-91 ne doit plus se renouveler. Ici encore, l’analyse des risques en 1996 a révélé que dans plusieurs établissements, le poids de la mauvaise qualité du portefeuille continue de se faire sentir, justifiant de nouveaux efforts importants de provisionnement au cours de l’exercice. Les efforts d’amélioration de la qualité du portefeuille se sont poursuivis en 1997. Parallèlement, les recouvrements se sont intensifiés mais cela n’a pas empêché aux crédits en souffrance de progresser, principalement du fait d’une grande banque. 

La problématique de la promotion de la concurrence dans le secteur bancaire appelle également ainsi l’attention sur le danger que peut représenter pour toute l’économie une banque "trop grande pour faire faillite ". La réglementation des opérations effectuées par les établissements de crédit et l’institution de normes de gestion contribuent à la circonscription de ce danger. 

Par ailleurs, une cause de concurrence insuffisante pourrait résider également dans une absence de différentiation des produits offerts à la clientèle par les différentes banques, situation qui est également entretenue par le caractère oligopolistique du marché.

Néanmoins, les règles prudentielles de la BCEAO sont jugées trop sévères, même si on peut penser qu'elles présentent un caractère transitoire dans la perspective de l’adoption des normes établies par la Banque des Règlements internationaux (BRI). Or, une contrainte qu’imposerait l’objectif de faire du Sénégal un marché émergent serait d’aligner sa réglementation qui retient l’attention des investisseurs sur la pratique internationale. Les ratios qui s’avèrent les plus difficiles à respecter sont le coefficient de liquidité, le coefficient de couverture des emplois à moyen et long terme par des ressources stables et le ratio de structure du portefeuille. Pour le respect de ces indicateurs prudentiels, les banques et établissements financiers devraient être invités à convenir avec les Autorités monétaires de plans d’action réalistes. 

En plus, le système financier, en dehors des banques commerciales, reste peu développé, malgré les efforts de diversification. En effet, on note une stabilisation à 5 du nombre d’établissements financiers. Pour l’activité de ces établissements financiers, l’accent est mis sur le crédit-bail et le capital risque et surtout sur le crédit à la consommation.

En fait, il n’y a que trois institutions de crédit-bail aux activités limitées. Or, le crédit bail s’est révélé un mécanisme de financement utile aux PME dans certain pays émergents et est en pleine expansion en Cote d'Ivoire. 

Il est noté que contrairement à celles de la Côte d’Ivoire, celles du Sénégal n’accèdent pas au refinancement de la Banque Centrale. Cette différence tiendrait au fait que les sociétés sénégalaises bénéficiaires de crédit-bail ne disposeraient pas d’accord de classement. Un accord de classement est requis pour tout crédit bancaire portant le total des concours octroyés à un même bénéficiaire au-delà d’un certain seuil (200 millions au Sénégal). En deçà de ce seuil, la banque peut solliciter ou non un accord de classement. Les accords de classements peuvent être perçus comme étant des outils de contrôle a priori des crédits distribués.

Au-delà de cette différence, l’absence de transparence fiscale constituerait également un handicap pour le développement du crédit-bail. Si ce crédit peut maintenant bénéficier des exonérations fiscales octroyées dans le cadre du code des investissements, la fiscalisation du crédit-bail ne respecte pas aujourd’hui les niveaux d’imposition à la TVA selon le type d’actif à acquérir. En dépit de ces contraintes, l’encours de financement de l’investissement par crédit-bail a progressé de près de 44% en 1997 en passant de 6,3 milliards à 9,1 milliards.

Quant aux sociétés de capital-risque, il n'en existe que deux. Pourtant, ces sociétés peuvent contribuer à combler les lacunes du système bancaire et de la BRVM, en permettant a certaines entreprises d’obtenir des fonds propres et de financer l’investissement productif. Dans la pratique, les sociétés de capital risque ont pour objet de prendre des participations dans des sociétés non cotées en bourse. Elles concourent au renforcement des fonds propres des entreprises, par l’acquisition d’actions, de parts sociales, d’obligations convertibles et de titres participatifs. Le développement du capital-risque reste confronté à des difficultés liées à l’absence de cadre légal spécifique :

pour la taxation des revenus des titres au titre du régime de droit commun, les sociétés de capital-risque obéissent à une pratique internationale qui veut que les participations n’excèdent pas 10%. Sans régime spécial, elles ne peuvent pas bénéficier des dispositions accordées aux sociétés mères et filiales ; 

concernant les plus-values, sources principales de revenus des sociétés de capital-risque, pour bénéficier de la réduction d’impôts, l’acquisition des parts et actions doit être effectuée avec le concours d’un intermédiaire agréé et les titres doivent être conservés en compte pendant quatre années au moins. Ce régime de taxation est un facteur de blocage pour le développement des sociétés de capital-risque ; 

pour l’imposition du bénéfice local, les sociétés de capital-risque ne bénéficient pas du régime de faveur des sociétés-mères et filiales, ses revenus issus des produits reçus sont imposés deux fois ; 

pour l’actionnaire dans une société de capital-risque, les revenus tirés de cet investissement sont triplement imposés. 

L’avènement du SYSCOA appelle une harmonisation des règles fiscales et comptables, notamment en référence aux instructions supranationales sur le sujet concerné :

l’amortissement fiscal des immobilisations acquises sur opération de crédit-bail, location avec option d’achat ou location vente et ses incidences en matière de TVA doivent faire l’objet de décisions dans le sens de consacrer dès le départ le fiscal du repreneur ; 

l’harmonisation de la réglementation applicable aux sociétés de capital-risque au titre de la loi bancaire et du droit fiscal serait mieux prise en compte à travers l’établissement d’un statut fiscal spécifique à ce mode novateur de financement du secteur privé. 

Par ailleurs, la promotion du capital-risque peut être entravée par des taux d’usure très bas. En effet, le capital-risque est avant tout un instrument pour résoudre un problème d’accès au crédit et non un problème de coût du financement. Des projets rentables pourraient bien être à même de supporter des taux d’intérêt supérieur au taux d’usure. Une piste de solution serait de fixer des taux d’usure par secteur d’activités pour les établissements financiers. 

En conclusion, le régime fiscal qu’appelle le développement du crédit-bail et du capital-risque requiert des modifications du Code général des Impôts précisés dans le programme d’action. 

En l’absence d’autres institutions spécifiques telles que les sociétés d’affacturage (pour lesquelles un cadre juridique devrait tout de même mis en place), l’étude de l’offre de financement est poursuivie ci-après à travers l’analyse des lignes de crédit.

Les lignes de crédit bancaires financées par les bailleurs de fonds, notamment la ligne APEX établie en1988 et le FPE, ont eu des effets mitigés. Plusieurs lignes de crédit existent et ciblent des secteurs d’activités (agriculture, pêche etc.), la micro-entreprise, des PME, des zones géographiques. Leur gestion implique presque toujours les banques de la place. Cette approche crée les conditions permettant de limiter la contribution des lignes de crédit au rôle qu’elles doivent avoir : contribuer à la levée des difficultés d’accès au financement. En contrepartie, les objectifs d’allocation optimale des ressources au niveau de l’ensemble de l’économie exigent que les professionnels du financement fassent effectivement leur métier d’instruction et de décision sur les demandes de crédit. Les orientations générales de la politique économique font du taux d’intérêt, le coût des ressources, le critère principal d’équilibre du marché, ce qui fait qu’un accent important devrait être mis sur la levée des difficultés d’accès au financement. Des critères d'éligibilité rigides et des procédures complexes ont nui au succès de la ligne APEX dans ses premières années d’existence. Pour l’ensemble des lignes de crédit, l’information est à centraliser et à diffuser auprès des unités de production cibles. La proposition d’une cellule de coordination du financement vise à assurer une prise en charge correcte de cette mission. 

La revue des mécanismes de financement ne saurait être complète sans l’analyse des initiatives récentes en matière de titres de créances négociables, de bourse des valeurs mobilières et d’institutions mutualistes.

Le marché des titres de créances négociables a connu, au cours de l’année 1997, un regain d’activité à la faveur de l’entrée en vigueur en juillet 1996 des dispositions réglementaires relatives aux conditions d’émission de bons du Trésor, de bons de la BCEAO et de titres de créances négociables émis par les entreprises, les banques, les établissements financiers et les institutions financières régionales. Au niveau de l’UMOA, les émissions de titres de créances négociables ont eu lieu sur des supports variés, pour un montant total de 68,8 milliards à des taux d’intérêt compris entre 5,75% et 8,75% et pour des durées allant de trois mois à sept ans. La promotion des titres de créances négociables de type bons du Trésor et bons de la BCEAO participe de la régulation de la liquidité du marché financier et une distribution améliorée des taux d’intérêt en fonction des risques encourus.

L’entrée en activités en 1998 de la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) représente un pas en avant, mais pour le moment la SONATEL est la seule entreprise sénégalaise qui est cotée. La BRVM aura peu d’effets sur les PME. 

L’on note un rapide développement des structures de financement décentralisées. Depuis le milieu des années 1980 le nombre et les activités des structures de financement décentralisées (SFD) ont augmenté rapidement. Les institutions informelles de financement ont toujours existé en Afrique mais la floraison d’institutions mutualistes et de lignes de crédit ont été favorisées récemment par les bailleurs de fonds, les ONG et les initiatives locales. Certaines initiatives ont eu un succès notable, en particulier l’ACEP, qui émane d’un projet de l’USAID. Un aspect important de la réussite de l’ACEP est que les emprunteurs sont suivis de très près par un encadrement technique d’une grande qualité, rémunéré en fonction des résultats obtenus. L'ACEP contribue donc à combler une des lacunes du système financier sénégalais depuis la liquidation de la plupart des banques de développement en 1989: le manque d'institutions de proximité pour les entreprises de l'informel et celles en transition entre le formel et l'informel. Il faut reconnaître toutefois que l’ACEP, comme les autres SFD, dépend de subventions importantes des bailleurs de fonds. Aussi, ces SFD sont utiles pour les micro entreprises, mais ne répondent pas aux besoins des PME du secteur formel.

La plupart des SFD sont limités dans leurs interventions par la faiblesse des dépôts par rapport aux besoins de crédit des membres, et ce déséquilibre n’est pas comblé par des ressources extérieures qu’ils ont des difficultés à mobiliser. De plus, elles présentent des besoins d'appui technique importants (formation et conseils en gestion) qui ne sont pas toujours pris en charge par les structures d’appui.

En résumé, la crise des années 1980 montre que la solution ne consiste pas à accroître le rôle de l’Etat dans l’allocation du crédit. L'Etat ne peut pas simplement décréter un système financier performant. En même temps, il est douteux que le marché se développe tout seul de façon à servir les PME. Il faut donc trouver un compromis où l’Etat appuie le marché financier en intervenant aussi légèrement que possible et en reformant le cadre institutionnel. Les études suggèrent les mesures suivantes du coté de l’offre de crédit: 

la promotion des institutions et de la démarche de proximité; 

l'assouplissement de la réglementation même si la nécessité de préserver la viabilité et la confiance dans le système financier justifient la réglementation prudentielle. 

l'allégement de la fiscalité sur les revenus des valeurs mobilières et des intérêts pour inciter l’épargne, surtout l’épargne longue. 

l'amélioration de l’information sur les entreprises, à travers une société de cotation et la centrale des risques. 

Et diverses actions au plan juridique et judiciaire. Au niveau des banques, il faut tenter d’améliorer les conditions de réalisation des garanties pour briser l’écart entre leurs valeurs faciales et valeurs réelles, qui constituent une entrave majeure aux crédits aux PME. Une condition préalable pour la sécurité des obligations est un cadre judiciaire efficient et équitable. Pour le capital risque, il s’agit de mettre en place un cadre législatif ; simplifier les procédures de création ; faciliter le financement des entreprises de petite taille en créant 1) des sociétés de capital risque de proximité qui suivent de près les PME ; 2) un organisme de garantie. 

5.5.2 Accroître la qualité des demandes de financement

L’analyse ci-après porte essentiellement sur la demande de financement des PME. Il est généralement constaté que :

l’activité individuelle de base destinée à la satisfaction des besoins élémentaires de son initiateur ou de (la survie de) sa famille et la très petite entreprise individuelle (microentreprise) ont largement recours à l’autofinancement ; 

les entreprises ont des besoins structurels de fonds de roulement ; 

des besoins d’investissement apparaissent dès le stade de la microentreprise ; 

les besoins financiers croissent ensuite en nature et en complexité au fur et à mesure que l’on se déplace vers l’entreprise moyenne (placée sous la responsabilité d’un véritable manager) ; 

les services financiers modernes de type crédit-bail, affacturage, capital-risque, prêts participatifs n’apparaissent qu'au stade de petite entreprise du fait de la stabilité minimale nécessaire à ces services. 

Pour tirer le plus grand parti du financement dont elles pourraient bénéficier, les PME ont également des besoins en services non financiers qui peuvent être classés en quatre catégories relatives :

à l’information; 

à l’appui-conseil; 

aux études techniques et de marché et à la formation, notamment la phase de démarrage de leurs activités; 

à la recherche de débouchés. 

La prédominance des dépôts à vue dans les ressources des banques et les règles prudentielles de la BCEAO (notamment les accords de classement) sont souvent citées pour expliquer le faible volume de crédit octroyé par celles-ci aux PME. Par ailleurs, des possibilités coûteuses de rentabilisation de leurs investissements, orientent les banques vers les grandes entreprises auxquelles elle peuvent offrir une panoplie de produits rémunérateurs et comportant moins de risque. Les difficultés recensées par les banques tiennent aux facteurs ci-après :

le manque de projets viables ; 

l’insuffisance des fonds propres ; 

l’insuffisance des garanties offertes ; 

la faible qualité des dossiers présentés. 

A leur tour, les PME jugent les banques et trouvent :

difficiles les contacts avec les véritables décideurs dans la banque ; 

que les gestionnaires de leurs dossiers ne leur rendent pas fréquemment visite ; 

que les crédits accordés sont souvent fractionnés sans raison convaincante ; 

abusives les ruptures de crédit en phase d’expansion ; 

qu’un long délai d’instruction de leurs dossier est souvent suivi de retard dans la mise en place des crédits octroyés ; 

exorbitantes les garanties demandées ; 

que les taux préférentiels ne leur sont pas appliqués. 

A la suite de ces reproches que se font les banques et les PME, il importe de promouvoir la mise en place d’un cadre d’engagement réciproque à faire évoluer la situation. L’idée de charte bancaire a été soulevée à cet effet. Par ailleurs, la création d’une agence, d’une fondation ou d’une association à la place de la cellule de coordination du financement proposée précédemment, pourrait être l’occasion de mettre sur pieds une structure de concertation sur la qualité de l’environnement du financement. Les faiblesses de l’environnement judiciaire et juridique aggravent le problème de recouvrement des créances. La réglementation prudentielle, les normes trop strictes d’accès au réescompte, et un taux d’usure qui plafonne les taux d’intérêts à deux fois le taux d’escompte ont eu des effets déprimants sur l’offre de crédit, sauf pour les entreprises les mieux établies.

D’autres actions sont à prendre en direction de l’environnement, des institutions intermédiaires et des structures d’appui. Il s'agit :

de la résolution du problème foncier pour faciliter l’accès au crédit ; 

d'une collaboration banques-projets/structures d’appui-institutions mutuelles pour rapprocher les services financiers à la clientèle ; 

de la sécurisation de l’environnement juridique et judiciaire ; 

de la professionnalisation de l’appui-conseil. 

Il est à signaler que la centralisation des incidents de paiement est entrée dans sa phase opérationnelle en 1997, avec l’adoption du projet de loi uniforme sur les instruments de paiement par les Etats membres de l’UMOA. Au niveau de l’Agence principale choisie comme site pilote, il est devenu possible à toute personne de s’assurer de la régularité d’un titre de paiement à partir du serveur de diffusion.

Pour conclure, il faut encadrer les PME pour améliorer leurs capacités de gestion et de comptabilité, les rendant ainsi plus attrayantes pour les institutions financières. 

En résumé, if faut diffuser la culture du crédit, inciter la formation du personnel du côté des entreprises et des institutions financières, favoriser la création d'institutions financiers de proximité pour servir les PME, et créer un environnement fiscal et juridique favorable à l’intermédiation financière. Mais l’Etat doit éviter d’intervenir directement dans l’octroi de crédit et les niveaux des taux d’intérêt. 

5.5.3 Adopter une politique de taux d’intérêt incitatifs

Le taux de rémunération des dépôts doivent être assez incitatifs pour permettre la mobilisation de l’épargne, et les taux débiteurs assez élevés pour permettre aux institutions de crédit de couvrir leurs charges, y compris le coût des risques.

Il s’agit donc par rapport à l’épargne d’entretenir des taux d’intérêts réels positifs, et par rapport au financement, de ne pas trop contrainte les taux débiteurs par un bas niveau du taux de l’usure qui sert de plafond aux taux d’intérêt.

S’agissant des taux d’intérêts réels, en dehors des années 1994 et 1995 marquées par l’impact de la dévaluation, ils sont habituellement positif. Toutefois, la libéralisation des taux (sauf la rémunération de la petite épargne) et l’importance des liquidités que détiennent les banques font que les taux réels de rémunération des dépôts sont assez bas.

Par le passé, le taux d’usure était fixé à deux fois le taux d’escompte, et avec la forte baisse de ce dernier, plusieurs banques ou établissements financiers des pays de l’UEMOA n’arrivaient plus à respecter le taux d’usure. En 1997, il a été décidé de déconnecter le taux d’usure du taux d’escompte et il a se trouve depuis lors fixé à 18 % pour les banques et à 27% pour les établissements financiers. Certains estiment que le plafonnement des taux d’intérêt n’a pas de justification dans un marché concurrentiel, et que le taux d’usure peut se traduire par une réduction de l’offre de crédit, surtout envers les PME qui ne sont pas bien connues par les banquiers, l’idée étant que l’on pourrait laisser le marché déterminer les primes des risques. 

 

5.6. Adopter une stratégie globale pour tirer profit des réformes en cours dans la fourniture des services de base

En conclusion générale, la revue des politiques en cours de mise en oeuvre dans les services de base montre que ces politiques comportent plusieurs implications au regard de la stratégie de développement du secteur privé, et de façon plus générale, au regard du développement économique et social du Sénégal.

Tout d’abord, les politiques ainsi rappelées s’inscrivent dans la réalisation des orientations visant à :

améliorer l’environnement économique des affaires, par : 

la disponibilité des infrastructures productives (routes, ports, infrastructure de production et de distribution d’énergie, télécommunications, etc...), 

l’amélioration de la qualité et la baisse des coûts des facteurs de production ; il s’agit ici de poursuivre les programmes d’ajustement et de réformes sectoriels : eau, énergie, transport, télécommunication, etc..., 

la garantie d’une intermédiation financière de qualité ; 

élever la productivité du capital humain et du capital physique, à travers, d’une part, le développement de l’éducation de base, de l’enseignement technique et de la formation professionnelle, et d’autre part, la disponibilité des infrastructures physiques de base ; 

sécuriser l’entreprise dans ses relations avec l’Etat, comme avec ses autres partenaires, ceci en rendant le cadre juridique stable et transparent, et en assurant la sécurité judiciaire dans les affaires. 

Par ailleurs, au delà des effets bénéfiques attendus directement de la mise en place de ces réformes, celles-ci offrent l’opportunité d’un nouveau type de partenariat favorable au développement du secteur privé. En effet, les besoins prioritaires, que ce soit dans les domaines de la santé, de l'éducation ou des infrastructures de base, sont d’une ampleur telle que l’Etat ne saurait les satisfaire dans les délais requis en l’absence d’une stratégie de rupture, qui doit nécessairement accorder un rôle accrû à l’initiative privée.

A titre illustratif, le désengagement de l’Etat de l’entretien routier, la libéralisation du secteur de l’énergie, les privatisations en cours dans plusieurs domaines, ouvrent de réelles perspectives d’intervention plus marquées pour le secteur privé. L’Etat et le secteur privé, ainsi que leurs partenaires au développement, sont interpellés pour la concrétisation de telles opportunités.

Les opérateurs du secteur privé doivent mieux se positionner pour saisir ces opportunités. Il revient cependant à l’Etat de favoriser une telle implication, selon une démarche de programmation, d’information et d’appui. La programmation doit aider les acteurs à avoir une plus grande visibilité des opportunités, pour s’organiser en conséquence. La politique d’appui, qui devra être bâtie sur des bases saines, gagnera à intégrer les limites des opérateurs nationaux en termes de capacités, au plan technique comme financier. La stratégie d’appui pourra ainsi offrir des solutions aptes à surmonter les barrières à l’entrée dans certains secteurs, et les capacités du secteur privé doivent être prises en compte dans la programmation et la mise en oeuvre des actions de désengagement de l’Etat.

En vue de la concrétisation de ces orientations stratégiques, des programmes de formation et d’appui pourraient être mis en place, et des ressources financières dégagées.

VI. AMELIORER L’EFFICACITE DE L’INTERVENTION DE L’ETAT 

En initiant la politique d’ajustement global, l’Etat a surtout pris conscience de la nécessité de créer de nouvelles bases à son action pour le développement du secteur privé. Cela s’est traduit par la dévaluation sur laquelle a été adossé un vaste programme de libéralisation économique et la formulation d’une nouvelle génération de privatisations concernant des secteurs jusqu’alors réputés stratégiques. Dans le but d’accroître le niveau et l’efficacité des investissements privés, l’Etat a entrepris de déreglementer davantage l’économie et de promouvoir un cadre de concurrence des initiatives privées. A cette fin, les ressources de l’Etat et les capacités de gestion de l’administration devraient être réaffectées et concentrées sur les domaines où l’intervention de l’Etat est jugé nécessaire parce que le marché ne saurait apporter une solution socialement acceptable. Ce faisant, l’Etat devrait veiller à maintenir un environnement et des politiques stables pour la visibilité du secteur privé. A cet égard, la privatisation des entreprises publiques contribue à mettre tous les producteurs d’un même secteur sur le même pied d’égalité, dans un cadre de concurrence, pendant qu’elle réduit le périmètre d’intervention de l’Etat et participe à la stimulation de l’investissement privé. 

En 1994, à la faveur de la dévaluation, le gouvernement a pris une option ferme pour un abandon total de l’interventionnisme étatique dans la détermination des prix du marché. Cependant, en dehors des privatisations, l’investissement direct étranger n’afflue pas encore au Sénégal et l’investissement direct en général n’a pas encore atteint les niveaux généralement enregistrés dans les économies performantes. Cette situation laisse entendre que le degré d’engagement de l’Etat et de l’administration en faveur des réformes ne serait pas encore perçu par les investisseurs à la hauteur des prétentions. Il serait alors attendu que l’Etat maintienne le cap des réformes afin de créer les conditions nécessaires à la stimulation des investissements privés et des exportations, notamment de produits manufacturés. Pour les besoins de l’élaboration d’un plan d’action axé sur la réalisation de ces objectifs, sont explorées ci-dessous la situation et les perspectives de réformes dans les domaines suivants :

la simplification des procédures; 

la libéralisation du commerce et des prix et la promotion de la concurrence; 

la poursuite du programme de privatisation  

l’adaptation de la législation du travail  

la réforme de l’administration publique  

l’amélioration de la gestion des ressources de l’Etat. 

6.1. Poursuivre la simplification des procédures 

Le Sénégal a besoin de promouvoir l’investissement privé domestique comme l’investissement direct étranger. En plus de sa contribution directe à la croissance économique, chacune de ces deux catégories d’investissement direct a des attributs qui pour l’essentiel tantôt participent à l’accroissement de la population de producteurs a priori plus solidement liés au sort de l’espace de production national, tantôt participent à l’amélioration de l’efficacité de l’ensemble de l’économie. En particulier, les retombées techniques de l’investissement direct étranger sont : innovations, une intensité en R&D supérieure à la moyenne associée à l’investissement total, une amélioration des qualifications, un transfert de technologies, une dynamisation des relations avec les fournisseurs locaux, de meilleures techniques de gestion, des salaires plus élevés de 15% en moyenne et une productivité élevée. Au passage, il est observé que le niveau et les avantages de l’investissement direct étranger sont plus importants dans les économies les plus ouvertes et dans les pays qui ont le plus haut niveau d’éducation. Surtout, les avantages de l’investissement direct étranger seraient amplifiés par un régime ouvert d’échanges et d’investissement, la privatisation, la déréglementation et des marchés du travail plus flexibles. Ces avantages que l’économie tirerait de la libéralisation de l’investissement et du commerce seraient particulièrement importants dans le secteur des services, notamment ceux qui entrent sous forme d’intrant dans la production d’une grande variété d’industries. Parmi ces services, figurent les secteurs de services modernes tels que les télécommunications, la finance, les services professionnels et les transports. Avec l’approche des grappes, l’on peut aussi noter qu’une libéralisation précoce et tout gain de compétitivité dans ces secteurs de services clés contribuent à développer un atout important pour un pays qui souhaite attirer de nouveaux investissements dans n’importe quel secteur d’activités. 
Sur la base des résultats de la concertation Etat/secteur privé et des études sur les effets de la dévaluation, il s’était avéré impératif d'approfondir les réformes, de renforcer leur efficacité et de leur conférer un caractère irréversible. L'année 1994 aura connu la publication de plusieurs lois importantes en témoignage de l’engagement des Autorités en faveur des réformes et pour la mise en place d'un cadre favorable à leur exécution. 
Afin d’améliorer le climat des affaires, le gouvernement a pris des initiatives au plan institutionnel avec la création du Guichet unique en 1987, celle de la Cellule d’Appui à l’Environnement des Entreprises en 1991 et la mise en vigueur du Projet de renforcement des capacités avec le concours de la Banque mondiale. Plus récemment, le gouvernement a décidé de créer une Agence autonome de Promotion des Investissements et des Exportations. La mission de l’Agence serait de fournir les informations requises aux investisseurs, d’assurer le suivi des investissements, d’assumer un rôle d’intermédiation et de facilitation entre les administrations et les investisseurs. Afin d’assurer à l’Agence la crédibilité nécessaire, le gouvernement doit veiller à en faire une institution forte et efficiente. Elle doit être pourvue de personnels hautement qualifiés ayant une expérience du secteur privé et de ressources financières adéquates.
Cependant, le rapport sur le parcours de l'investisseur au Sénégal réalisé par le Service-Conseil pour l’investissement étranger (FIAS) de la Banque mondiale en 1998, a identifié plusieurs entraves à l’investissement. Selon les personnes contactées par le FIAS, le dossier d’agrément au Code des Investissements est jugé lourd et complexe, si bien que le potentiel de délais et d’interventions discrétionnaires d’agents de l’Etat qui en découle découragerait les investisseurs. Par ailleurs, les investisseurs regretteraient que l’automaticité de l’agrément en cas de non-réponse du Guichet unique ne soit pas reconnue par toutes les administrations. Enfin, concernant le Code des Investissements, la formalité relative à la production d’un rapport d’étude de faisabilité rencontre des réticences auprès des investisseurs qui ne souhaiteraient dévoiler par là leur stratégie d’investissement. 
Les formalités de constitution de société (notamment dans les secteurs des mines, du tourisme, de la pêche, de la transformation des produits de la pêche, des cuirs et peaux et dans le secteur financier) sont également jugées lourdes, complexes, répétitives et finalement coûteuses. 
Le quatrième groupe de contraintes relevées par les chefs d’entreprises lors de l’enquête réalisée dans le cadre de la préparation de la stratégie de développement du secteur privé est relatif aux lourdeurs administratives, aux contrôles incessants, à la lenteur des procédures. Les chefs d’entreprise ont par ailleurs souligné la complexité de la réglementation.
Ces considérations figurent certainement parmi celles qui ont conduit maints gouvernements de pays en développement à alléger ou supprimer les mécanismes de sélection et d’agrément des investissements en faveur de simples procédures de déclaration ou de vérification à usage administratif ou statistique. Les autorisations préalables seraient maintenues uniquement pour les investissements de grande envergure et les restrictions sur les secteurs dans lesquels les étrangers sont autorisés à investir sont réduites ou éliminées.
Les résultats de l'étude FIAS sur le parcours de l'investisseur sont présentés en annexe, les recommandations approuvées devant être intégrées au plan d'action de la stratégie de développement du secteur privé.
Enfin, il y a lieu de signaler à ce niveau les autres éléments d’un environnement propice à l’investissement qui sont traités dans d’autres parties du document. Il s’agit de moyens de communications efficients, d’une main d’œuvre bien formée et en bonne santé, d’un système financier performant ainsi que d’un cadre juridique et fiscal stable. Spécialement, les déterminants de l’investissement multilatéral (du fait des firmes multinationales) qui s’est fortement accru depuis le milieu des années 80 pourraient être classés en trois catégories : 
les déterminants relatifs aux conditions initiales ( le niveau de développement, l’état des infrastructures économiques, le coût et la qualité de la main d’œuvre, le code des investissements, le niveau de protection) ;
la politique macroéconomique suivie ( le poids de la dette extérieure, l’inflation et le taux de change) ;
l’incertitude et le risque (la stabilité politique, l’environnement institutionnel, les risques). A travers l’environnement institutionnel sont visés la fluidité des procédures, la qualité des services de justice, la transparence dans l’attribution des marchés publics, la sécurité de la propriété et le règlement des conflits. 

6.2 Parachever la libéralisation du commerce et renforcer la concurrence 

6.2.1. La libéralisation des prix 

La création et l'accumulation de richesses présupposent une fluidité du marché  à travers une libre circulation des biens et services dont les prix évoluent en fonction de l’offre et de la demande. Les variations de prix signalent aux entreprises l’abondance ou la pénurie des produits et incitent aux ajustements nécessaires à l’équilibre du marché. Par contre, quand les prix sont réglementés par le gouvernement, il apparaît des déséquilibres favorisant la création de rentes et donc le gaspillage de ressources, la corruption, et un climat politique de clientélisme difficile à changer.

6.2.2 Le niveau et la qualité de la réglementation économique :

La réglementation de certaines activités est nécessaire. Elle doit servir à favoriser plutôt qu’à entraver la concurrence. Elle doit reposer sur deux règles : la simplicité et la transparence. 
Toutefois, trop souvent, y compris dans les pays développés comme les Etats Unis, les études montrent que la réglementation tend à protéger des intérêts particuliers au dépend du bien-être général. 
Les politiques axées sur la gestion de la main d'œuvre doivent permettre une flexibilité du marché du travail afin de pouvoir faire correspondre les recrutements aux besoins de l'activité de production. Ainsi, une forte réglementation du marché du travail est à prohiber; en particulier quand elle se traduit par une trop forte protection des travailleurs contre le licenciement, elle entraîne une hausse des coûts de la main d’œuvre alors que l’un des objectifs majeurs est de promouvoir la croissance de l’emploi. 
Il est à noter que les principaux créneaux porteurs durant les deux dernières décennies sont ceux qui ont bénéficié d'une déréglementation : 
télécommunications, transports routiers, aviation, énergie, entre autres. Il est de plus en plus admis que la déréglementation constitue la règle au niveau des secteurs stratégiques. 
L'accroissement des parts de marché à l'exportation constitue une donnée incontournable pour tout pays qui fonde sa stratégie de développement sur la promotion des investissements et des exportations. Cette nécessité est d'autant plus justifiée, pour la plupart des pays africains, notamment ceux situés au sud du Sahara, que la taille de leur marché intérieur est réduite. 
Une stratégie de croissance durable dans un petit pays en voie de développement comme le Sénégal doit être fondée sur les exportations, pour plusieurs raisons. D’abord, les recettes d'exportations doivent permettre de financer les importations et de réduire le poids de l'aide extérieure. Mais, en plus, l'accroissement des exportations dans un pays atteste, d'une part, de la capacité d'une économie dans la mesure ou le marché international est l'arène où se jauge l'efficacité des économies et, d'autre part, il favorise les économies d'échelle et le transfert de technologies modernes. 
Afin de développer les exportations, il est nécessaire de procéder à une plus grande ouverture de l'économie, à travers, entre autres, la libéralisation progressive des importations. La théorie économique démontre que les taxes sur les importations, notamment ceux concernant les biens intermédiaires et les biens d'équipement, renchérissent les coûts de production et handicapent les performances des exportations. Il existe certainement des situations d’industrie naissante qui justifient une protection temporaire. Mais trop souvent les industries « naissantes » ne grandissent jamais. Certains pays de l’Asie de l’Est, notamment la Corée, ont pratiqué une politique d’industrie naissante avec des succès apparents. Mais dans la vaste majorité des cas, la protection a simplement crée des industries inefficientes et favorisé des distorsions. Contrairement aux pays d'Afrique, d'Asie du Sud, et de l'Amérique Latine qui ont fortement protégé leurs industries, la protection appliquée en Corée était toujours temporaire, elle était conditionnée par la compétitivité internationale dans un délai défini, et limitée à quelques secteurs clés. En général, les pays de l’Asie de l’Est ont eu un niveau de protection à la fois moins élevée et moins variable que presque tous les autres pays en voie de développement.
L’approfondissement de la libéralisation des importations a été engagé à travers la levée de toutes les restrictions sur les importations à l'exception des produits liés à la sécurité ainsi qu'à la protection de la santé des populations et de l'environnement. Les textes législatifs et réglementaires pris en 1994-95 consacrent le principe de la liberté des échanges extérieurs et la normalisation des documents de commerce extérieur. Après la réforme de 1994 qui a rationalisé la structure et le niveau des taux de fiscalité, a commencé en 1998 la mise en place du tarif extérieur de l’UEMOA qui consacrera, à l’an 2000, une nouvelle baisse substantielle des droits de porte. 
Il est également apparu nécessaire de prendre des mesures visant l'instauration d'une concurrence loyale et de mettre l'accent sur la nécessité de respecter la conformité des produits aux normes techniques internationales. Il a ainsi été rendu possible de prélever un droit compensatoire sur l'importation des produits faisant l'objet de dumping ou de subvention, suivant des modalités conformes aux accords internationaux auxquels le Sénégal a souscrit. 
Sur le plan du commerce intérieur, il a été autorisé de créer des entrepôts publics, de multiplier des entrepôts frigorifiques, de mettre en place des entrepôts de stockage privés dans le périmètre immédiat du port et de l'aéroport afin de renforcer la fluidité des échanges.
Une loi a été promulguée consacrant la liberté d'entreprendre et la subordination du contrôle de l'exercice d’activités économiques aux seuls motifs de sauvegarde de l'intérêt général. 
La libéralisation du commerce et la libéralisation de l’exercice d’activités économiques sont allées de pair avec celle des prix. Les prix sont désormais fixés librement sauf pour les produits liés à la protection de l'environnement ou ne répondant pas aux conditions normales de concurrence.
La liberté d'entreprendre, la libéralisation des échanges et des prix, contribuent ensemble à diversifier et à stimuler la production de biens et services compétitifs sur les marchés intérieurs et extérieurs.
Cependant, la participation du Sénégal dans les échanges internationaux reste faible, tant pour les exportations que pour les flux de capitaux privés à l’exclusion des capitaux liés aux opérations de privatisation. Le Sénégal n’a pas réussi à faire décoller les exportations non-traditionnelles telles celles qui ont été à la base de la croissance des pays comme la Thailande, la Malaisie et l’Ile Maurice, entre autres. 
De même, la situation des PME ne serait pas améliorée en 1994-95 malgré la dévaluation et les mesures de libéralisation évoquées ci-dessus. Le climat des affaires serait encore peu propice à l’activité privée parce que : 

· les opérateurs économiques ne semblent pas avoir perçu dans toute sa dimension l’engagement du gouvernement envers les réformes ; en particulier la loi sur la concurrence d’août 1994confirmerait plutôt les veilléités dirigistes de l’Etat ; 

· le cadre réglementaire demeurerait instable (péripéties de la réforme du régime franc) ; 

· les investisseurs ne seraient pas traités de façon impartiale ; en particulier, les industries agro-industrielles déjà établies seraient privilégiées ; 

· les relations entre le secteur privé et l’administration (commerce et douanes) seraient souvent conflictuelles ; 

· le cadre judiciaire demeurerait inadéquat pour les relations de travail ; 

· le coût des facteurs de production serait encore élevé ; 

· le service des institutions d’appui serait de mauvaise qualité ; 

· il y aurait absence d’institutions financières adaptées ; 

· les associations patronales et professionnelles seraient incapables de fournir à leurs membres l’assistance requise.
Néanmoins, il n’est pas à exclure qu’un effet de rémanence qui trouve son origine dans la politique dirigiste des années 60 et 70 contribue à différer la perception de la réalité des efforts déployés dans le sillage de la dévaluation. 

· L’objectif de protection de l’industrie naissante ou de prévention de la fermeture d’entreprises existantes et la nécessité de trouver au Trésor Public des sources de recettes pérennes avaient suscité au cours des années 60 et 70, l’introduction d’un système complexe de droits de porte et de barrières non-tarifaires relativement élevés. Un système de licences a été mis en place pour réguler les investissements dans les différents secteurs d’activités. Subséquemment, les risques de concurrence monopolistique avaient entraîné le recours aux contrôles des prix.
Les réformes introduites en 1986 ont constitué une première phase de démantèlement des barrières non tarifaires. Elles ont été suivies d’une première tentative de baisse des droits de porte qui a achoppé sur la surévaluation du Franc CFA de la fin des années 80. 
En Février 1994, le tarif des douanes a été modifié. Dans le sillage de la dévaluation, l’objectif de cette mesure était de réduire le niveau moyen des taux et de simplifier le système de taxation. 
Le gouvernement devrait capitaliser l’expérience des réformes mises en œuvre après la dévaluation à travers des mesures visant la réduction de la protection et des distorsions économiques avec la compensation des éventuelles pertes de recettes à l’aide de taxes intérieures. L’option déjà prise d’élargir la base du droit commun fiscal à travers la réduction des exonérations et des exemptions et de réduire les taux de fiscalité pourrait effectivement contribuer à renforcer la neutralité du système fiscal. 

6.3. Mener à terme le programme de privatisation 

L'existence de monopoles dans la production de biens et services marchands est une source d'inefficacité et a toujours entraîné des surcoûts nuisibles à la compétitivité de l'économie. 
Le rôle de l'Etat consistera à libérer les ressources publiques au profit d'activités hautement stratégiques pour l'essor du secteur privé, à fournir des services de qualité à un moindre coût et à supprimer les entraves au développement du secteur privé. 
La stratégie de désengagement de l'Etat des activités productives devrait s'opérer par le biais de la privatisation. En effet, il n’y a aucune raison économique qui justifie l'implication de l'Etat dans la production de biens et services marchands, qui par essence sont destinés au concurrentiel.
En termes de priorité, il est souhaitable de procéder à une libéralisation du secteur avant de procéder à sa privatisation. La privatisation procurera des avantages économiques certains si la démarche qui la sous tend est acceptée par l'ensemble des acteurs et si elle se déroule dans un cadre concurrentiel.
L'appropriation de cette démarche devra être obtenue grâce à : 

· une transparence dans le choix des acquéreurs; 

· l'implication des travailleurs dans la gestion de l'entreprise; 

· un intéressement des travailleurs dans la prise de participation au capital ; 

· l'actionnariat populaire; 

· la mise en place de programme de réinsertion et de mesures d'accompagnement pour les groupes de travailleurs qui seront le plus touchés par la privatisation. 

Dans le cas des services publics où un monopole naturel est possible, la question de la privatisation n'est souhaitable que si elle est accompagnée d’un cadre réglementaire sécurisant, afin de décourager les abus de pouvoir économique sur les marchés non concurrentiels.
En principe, les entreprises publiques peuvent être bien gérées, mais cela est rarement le cas; elles absorbent souvent des ressources qui peuvent être utilisées bien plus efficacement ailleurs. 
La première vague de privatisation a concerné 18 entreprises sur la période 1989-1991 de petite ou moyenne envergure, avec des enjeux modestes.. Le transfert de propriété s’est fait alors par vente de blocs d’actions à la suite d’un appel d’offres pour plus de deux tiers des entreprises concernées. On relève également deux cas d’offres publiques de vente. Globalement, le produit de cette première vague de privatisations avait rapporté 13,7 milliards à l’Etat. En 1991, au plus fort de cette première partie du programme de privatisation, les recettes n’ont représenté que 4% des ressources budgétaires de l’exercice.
De 1992 à 1994, une pause a été observée dans l’exécution du programme de privatisation. Sur les 55 entreprises non financières et établissements publics à caractère commercial composant le portefeuille de l’Etat en 1993, le programme de privatisation pour la période 1994-97 concernait 22 entreprises. A la fin de décembre 1997, les objectifs du programme (privatisation totale ou partielle suivant les entreprises concernées) ont été atteints pour 7 entreprises (SONATEL, ASACE, SONEES, SOTEXKA, CPSP, SIAS, SH-SALY). Ensuite, 6 entreprises ont été privatisées ou liquidées en 1998 (SSPT, HAMO, SPHU-TERANGA, SONADIS et DAKAR-MARINE, SOTRAC).
A travers le nouveau programme de privatisation, l’Etat vise à se désengager de toutes les activités marchandes en privatisant totalement ou partiellement les entreprises publiques concernées. Dans le cas des services publics tels que l’adduction d’eau, les transports urbains, les chemins de fer, les ports et les aéroports, la gestion pourra être confiée au secteur privé pendant que la propriété des actifs restera publique. La part de l’Etat dans les sociétés d’encadrement du monde rural, d’habitat social et de prospection minière sera de l’ordre de 50% du capital. Enfin, l’Etat a retenu de garder une participation d’un tiers environ à la SONATEL et à la SENELEC.
Pour le maintien d’une administration légère et la garantie de la transparence requise, l’instruction des dossiers de privatisation est confiée à une Cellule chargée de la gestion et du contrôle du portefeuille de l’Etat, sous la supervision d’une commission nationale.
Une attention particulière est constamment portée à la prise en charge du coût social de la privatisation à travers des indemnités de départ négocié et des formules d’attribution d’actions aux employés.
Le nouveau programme de privatisation est une composante d’un programme étendu de réformes visant à améliorer l’efficacité économique. Il est moins orientée vers la réduction du poids des déficits des entreprises publiques sur le Trésor que vers le développement du secteur privé par la réduction des barrières à l’investissement dans les différents secteurs de l’économie et vers l’élimination des situations de concurrence monopolistique, pour réduire notamment tous les surcoûts liés à une gestion étatique.
Au-delà de l’élimination des surcoûts et des barrières à l’investissement, la privatisation doit être l’occasion de promouvoir plusieurs activités, notamment en faveur des PME/PMI. Or, l’expérience montre que les PME/PMI locales accèdent difficilement aux marchés de sous-traitance des sociétés concessionnaires des services publics, et il n’y a pas d’autorité externe de régulation qui puissent assurer des conditions de concurrence et de transparence sur de tels marchés, veiller au respect du cahier des charges par le concessionnaire, et gérer les conflits potentiels avec la société de patrimoine. Pour pallier ces insuffisances, il est convenu de créer un comité paritaire de régulation et de contrôle : composé de l’Administration et du secteur privé, qui serait chargé : 

· de l’élaboration d’une charte véritable garantissant l’accès des PME aux marchés de sous-traitance des sociétés concessionnaire de service public  

· d’assurer la transparence des contrats de sous-traitance  

· et de promouvoir la participation des PME/PMI locales dans cette sous-traitance. 

6.4 Adapter la législation du travail 

La législation du travail demeure un élément essentiel d’appréciation de l’environnement pour tout investisseur potentiel.
Les politiques axées sur la gestion de la main d’œuvre doivent permettre une flexibilité du marché du travail afin de pouvoir faire correspondre les recrutements aux besoins de l’activité de production. Ainsi, une réglementation du travail trop rigide est à prohiber, en particulier celle qui a tendance à trop protéger les travailleurs contre le licenciement pour motif économique au détriment de la survie de l’Entreprise et à se traduire par la hausse du coût de la main d’œuvre, alors que l’un des objectifs majeurs est justement de promouvoir la croissance de l’emploi.
Le Gouvernement du Sénégal, dans sa logique de libéralisation de l’environnement des affaires et de promotion du secteur privé, a lancé, en concertation avec le Patronat et les syndicats de travailleurs, plusieurs mesures importantes relatives à la législation du travail.
Ces réformes ont été de portée sectorielle (réforme du travail au niveau du secteur portuaire et des transports maritimes, etc.) ou générale (avec notamment l’adoption d’un nouveau Code du Travail).
L’objectif de ces réformes était de : 

· contribuer à l’amélioration de la compétitivité des entreprises à travers la réduction du coût du travail et l’accroissement de la productivité de la main d’œuvre ; 

· accroître la flexibilité du travail, en termes d’embauche comme de réduction de personnel ; 

· prévenir les conflits sociaux au sein de l’entreprise en instaurant le dialogue dans l’entreprise ; 

· améliorer la gestion des ressources humaines dans l’Entreprise. 

La loi n° 97 - 17 du 1er décembre 1997 portant Code du Travail de la République du Sénégal, a été adoptée après un processus de concertation tripartite entamée pratiquement huit années auparavant, notamment au sein du Conseil National Tripartite du Travail et de la Sécurité Sociale. Les principales innovations introduites dans le nouveau Code du Travail concernent les domaines suivants : 

· le principe du droit au travail (Art. L1) et le droit à l’expression directe et collective (L.5) ; 

· la suppression de la formalité de l’autorisation préalable de licenciement pour motif économique pour les employeurs. Il est à noter que cette disposition, perçue comme représentant un signe fort à l’endroit des investisseurs, a été adoptée en 1995, en anticipation à l’adoption du nouveau Code ; 

· la procédure de règlement des différends collectifs de travail, notamment au niveau du secteur privé ; 

· les aménagements du contrat à durée déterminée ; 

· l’institution légale du chômage technique ; 

· la restructuration de l’apprentissage et l’instauration légale de la formation professionnelle ; 

· la flexibilité de la durée du travail ; 

· l’introduction du concept de « bilan social » ; 

· la réorientation des missions de l’Inspection  du travail vers une mission plus orientée vers le conseil et la prévention des conflits ; 

· le renforcement des dispositions sur l’hygiène et la sécurité au travail ; 

· etc. 

Malgré l’adoption du nouveau Code du Travail, d’importantes contraintes caractérisent sa mise en application.
Le caractère particulièrement sensible de la réforme des textes régissant les relations de travail dans un pays comme le Sénégal où, historiquement, la pression syndicale a toujours été très forte, a eu pour conséquence le retard et l’apparition de résistances dans l’application de plusieurs mesures prévues. 
On peut ainsi noter l’épisode lié à l’adoption des dispositions relatives aux différends collectifs de travail, le texte soumis à l’Assemblée Nationale, fruit de la concertation au sein du Conseil National Tripartite du Travail et de la Sécurité Sociale, a été adopté mais après une modification substantielle de son contenu.
Cependant, à l’occasion de la rencontre Etat – Secteur privé de Février 1998, présidée par le Chef de l’Etat, le Gouvernement du Sénégal a montré son ouverture à procéder à une relecture du Code du Travail dans le cadre de la concertation, afin que l’esprit qui avait prévalu à son élaboration puisse être sauvegardé. Aussi, ce point est-il inscrit dans l’agenda de la concertation avec le Ministère du Travail et de l’Emploi.
Une autre importante contrainte relative à la mise en œuvre des dispositions du Code du Travail est relative à l’absence, à ce jour, des décrets et arrêtés d’application. Ainsi, environ une soixantaine de dispositions, parmi lesquelles celles relatives aux principales innovations introduites dans le Code sont aujourd’hui inapplicables.
Les dispositions relatives au contrat à durée déterminée en sont un bon exemple. Ces dispositions (Art. L 42 et suivants) imposent l’interdiction de renouveler ce type de contrat plus d’une fois. Toutefois, en raison de la nature même de l’activité et, partant du mode d’organisation du travail (forte utilisation de main d’œuvre temporaire), certains secteurs d’activités peuvent bénéficier d’une dérogation devant être prise par arrêté ministériel du Ministre chargé du Travail. Depuis l’adoption du Code du Travail, cet arrêté n’a pas été pris, et certaines entreprises sont obligées d’exercer dans une certaine « illégalité ».
Cette situation serait directement liée au manque de moyens humains et matériels qui caractérise l’Administration du Travail. Une autre série de contraintes à l’application harmonieuse du Code du Travail concerne l’influence toujours grande des centrales syndicales sur les travailleurs des entreprises du secteur privé. L’approfondissement du dialogue social permettrait de remédier à cette situation. 
L’insuffisante prise en compte de certains aspects de l’environnement social de l’Entreprise dans le champ des réformes contribue à maintenir cet environnement encore inadapté aux enjeux de compétitivité de l’économie sénégalaise.
Il en est ainsi des aspects suivants : 

· l’inadaptation de certaines conventions collectives dont certaines datent de la période coloniale. Il en est ainsi de la catégorisation et de classification des travailleurs à l’intérieur des principales conventions collectives professionnelles. Il est à noter qu’une grande partie des conflits sociaux au sein des entreprises concerne la classification des travailleurs ;

· le Code de la Sécurité Sociale qui régit la politique de sécurité sociale en matière de retraite, d’allocations familiales, d’accidents du travail, de maladie et le fonctionnement des instituions de prévoyance sociale, a été voté aux premières années de l’indépendance et n’a pas connu d’évolution depuis lors ; 

· l’absence de prise en compte dans le Code du Travail de certaines formes de travail modernes qui peuvent contribuer fortement à l’emploi. On peut citer certaines catégories de stages et d’apprentissage. Ainsi, les entreprises ne sont pas incitées à prendre des stagiaires de longue durée, faute d’une législation inadaptée  ; 

· l’absence d’une nouvelle Convention Etat / Employeurs pour la promotion de l’emploi, qui empêche précisément la réglementation de certains contrats de stage. 

Malgré les progrès notés ces dernières années, l’application stricte de la législation relative aux jours fériés demeure une préoccupation du secteur privé. Outre le fait que le Sénégal soit un des pays comptant le plus grand nombre de jours fériés, il s’y ajoute, pour des raisons culturelles, sociales et religieuses les perturbations dans la planification et l’organisation de la production du fait des difficultés de planification des jours fériés.
Cette question soulève de manière aiguë la problématique du temps de travail effectif et de ses répercussions sur la productivité et la compétitivité. 
Par ailleurs, l’extension de la législation du travail au secteur artisanal, aux micro-entreprises et au secteur dit « informel », ne semble pas connaître d’évolution significative. A l’instar de la fiscalité, l’importance des charges sociales au niveau des entreprises semble être un élément dissuasif à l’acceptation de cette extension par les secteurs susvisés. Cette situation pose les problèmes suivants : 

· la protection des travailleurs de ces secteurs et leur inclusion dans le système de sécurité sociale ne peuvent être effectives; 

· la concurrence déloyale avec les entreprises supportant des charges sociales ; 

· la pérennité du système de sécurité sociale qui pourrait être mieux garantie par l’accroissement des ressources provenant de ces secteurs. 

Afin de lever ces contraintes sur la législation du travail et de promouvoir la compétitivité de l’entreprise, et donc la promotion de l’investissement et de l’emploi, il importe de prendre des mesures urgentes consistant à : 

· procéder au réexamen du nouveau Code du Travail et des Conventions Collectives au niveau de la concertation Tripartite ; 

· renforcer les moyens humains et financiers de l’Administration du Travail en faisant appel aux partenaires au développement et aux compétences disponibles au niveau du secteur privé afin de promulguer rapidement et en concertation les textes d’application du Code du Travail ; 

· initier une concertation en vue de la réforme des textes relatifs au régime de Sécurité Sociale dans la perspective d’une meilleure gestion du dispositif de la Sécurité sociale afin de maîtriser les charges sociales des entreprises qui restent parmi les plus élevées de la sous-région ; 

· instaurer des programmes de formation au niveau de l’Administration et des Organisations syndicales d’employeurs et de travailleurs pour la formation des chefs d’entreprises et des Travailleurs sur l’application de la législation du travail et les techniques de négociation ; 

· appliquer rigoureusement la législation relative aux jours fériés, notamment en ce qui concerne les fêtes chômées et payées, et instaurer une concertation en vue de réduire le nombre des jours fériés ; 

· accélérer l’extension de la législation du travail au secteur dit « informel » dans le cadre de la concertation ; 

· promouvoir le dialogue social. 

6.5 Poursuivre la réforme de l’administration publique 

Le processus de réforme de l’Administration participe de la nécessité d’adapter le rôle de l’Etat aux mutations de l’environnement et d’améliorer l’efficacité de l’intervention des pouvoirs publics. La redistribution des rôles entre l’Etat et le secteur privé exige des personnels administratifs disposant des compétences, de l’ouverture d’esprit et de l’information requises pour assumer convenablement leurs responsabilités dans le cadre de la stratégie de développement. Déjà, au début des années 90, certains responsables africains n’ont pas manqué de classer l’Administration parmi les obstacles au développement. Une étude sur la productivité réalisée par le Ministère du Travail et de l’Emploi en novembre 1997 indique que la qualité du service n’est pas toujours satisfaisante. Les constats sont faits comme suit par les usagers par degré de fréquence: une mauvaise capacité de réponse et de réaction; des procédures longues; un taux d’absentéisme très élevé; de faibles capacités d’anticipation et d’adaptation aux changements; et un manque de motivation et d’initiative.
Réforme de l’Administration centrale
Aussi, après la phase de maîtrise de la croissance des effectifs et de la masse salariale, des initiatives ont-elles été prises au Sénégal afin d’améliorer la Fonction publique. L’effort s’est d’abord concentré sur la simplification des procédures administratives et l’introduction de l’informatique afin de moderniser les outils de travail. Par ailleurs, afin de ne pas laisser sans recours le citoyen devant une administration qui n’a pas une orientation usager, il a été créé une médiature qui traite un nombre croissant de dossiers. A la décharge de l’Administration, l’on peut observer l’absence de critères de performance, la non application systématique de sanctions, positives comme négatives et l’absence de gestion prévisionnelle des ressources humaines. Ainsi, malgré les initiatives déjà prises, le service public reste encore caractérisé par des insuffisances qui nécessitent l’approfondissement des réformes. Il s’agit à travers le programme de bonne gouvernance, d’adapter la Fonction publique au rôle d’une administration de développement. 
Une commission nationale est chargée de conduire la réflexion sur la réforme de la Fonction publique à partir des résultats d’enquêtes sur les mutations souhaitées de l’Administration et de la Fonction publique en n’éludant aucune préoccupation de bonne gouvernance liée aux missions de l’Etat et à leur prise en charge effective. Ces résultats alimenteront une concertation nationale sur le service public afin de déterminer, en rapport avec les usagers et les agents de l’Etat, un plan d’action pour l’amélioration de l’organisation du service public et de son fonctionnement. Pour ce faire, il y aura lieu de revoir ses structures et ses procédures ainsi que de mettre en adéquation ses nouvelles missions, en quantité comme en qualité, avec ses ressources humaines et ses moyens financiers. L’enjeu de la réforme est la création d’une administration davantage orientée vers la prise en charge de la stratégie de développement du secteur privé et gérée avec rigueur au travers de mécanismes de transparence, de responsabilité, de contrôle, de mérite et de sanction clairement définis, afin d’en accroître l’efficacité et le rendement et d’en maîtriser les surcoûts. Parmi ces surcoûts, une attention devra être portée à ceux liés à des cas de corruption.
Un audit de la prise en charge des différentes fonctions économiques de l’Etat pourrait permettre d’identifier les réformes nécessaires et de programmer leur mise en œuvre.
La réforme de l’Administration gagnera à être adossée sur un système de formation de base et de formation en cours de vie professionnelle qui s’insère dans un programme global de valorisation des ressources humaines.
Pour parachever l’architecture de la décentralisation, il a fallu combler le vide qui existait entre l’Etat central fort et lointain et les collectivités de base proches des populations mais démunies en transformant la région en une collectivité locale intermédiaire. La réforme de 1996 a eu pour dominante le changement de statut de la région et le transfert de neuf domaines de compétence (Planification, Aménagement du territoire, Domaines, Urbanisme, Santé, Education, Environnement, Jeunesse et Sport, Culture). A cet égard, le principe de la libre administration des collectivités locales est réaffirmé..
Au niveau de chaque région sera créée une Agence Régionale de Développement (ARD) chargée d’impulser le développement régional et local. Ainsi elle sera maître d’oeuvre dans l’élaboration du Plan Régional de Développement Intégré (PRDI), des Plans d’Investissements Communaux (PIC) et des Plans de Développement Locaux (PLD).
L’Agence pour le Développement Municipal (ADM) est créée pour mettre en oeuvre le programme de réformes des finances locales et les programmes prioritaires d’investissement et d’ajustement municipal. Ses prêts sont accompagnés d’un ajustement des finances locales.
Au stade actuel de la mise en  oeuvre de la réforme, d’importantes contraintes sont à noter : (i) la faible capacité de formulation et de pilotage des politiques régionales et locales de développement par les élus et leur méconnaissance des procédures d’accès aux sources de financement; (ii) la capacité limitée des services techniques régionaux et locaux dans la préparation et l’évaluation des projets; (iii) la faible participation des populations à la gestion des affaires locales à travers les organisations communautaires de base; (iv) la faiblesse des ressources financières des collectivités locales. La fiscalité locale ne procure que des ressources dérisoires aux communes et aux communautés rurales (moins de 10 % des ressources de l’Etat pour les deux réunies), tandis que la région qui n’a pas encore de fiscalité propre est entièrement dépendante de l’Etat sur le plan financier. 
La faiblesse des ressources entraîne un problème de financement du développement régional et local. Toutefois, la maîtrise de l’impact total de la fiscalité aux plan national, régional et local sur les objectifs de la stratégie de développement du secteur privé commande l’harmonisation des initiatives dans ce domaine. 

6.6 Améliorer la gestion des ressources de l’Etat 

Parallèlement, le Sénégal a engagé, à titre expérimental et en relation avec la Banque mondiale, une revue des dépenses publiques au niveau des ministères chargés de l’Education nationale, de la Santé et de la Justice. Cette étude est préparatoire à l’adoption de la méthode de gestion par objectifs, qui vise à instaurer un système décentralisé de gestion par responsabilisation des dirigeants qui ont obligation de résultats. Un reprofilage des dépenses publiques en fonction des priorités permet une application intelligente de la méthode de gestion par objectifs. Cette démarche de rationalisation et de mise en cohérence entre les objectifs à poursuivre et les moyens à dégager s’accompagnera d’un renforcement des capacités de planification et d’exécution des investissements publics. 

6.7 Rendre la fiscalité plus équitable, stable et simple
En matière de politique fiscale, l’action de l’Etat doit intégrer les enjeux majeurs suivants : 

préserver la stabilité macro-économique et politique ; 

rattraper le retard au plan des investissements dans les infrastructures et les secteurs sociaux, notamment en renforçant la capacité de l’Etat à aligner la répartition des ressources sur les priorités de la stratégie de développement ; 

développer le rôle de régulation et de suivi des normes de prestations des services sociaux ; 

réformer les finances publiques de façon à satisfaire les besoins en dépenses publiques sans remettre en cause la stabilité macro-économique ni susciter des distorsions à la promotion des investissements privés. 

Trois objectifs majeurs de la stratégie de développement déteignent particulièrement sur la politique fiscale dans une perspective de développement du secteur privé : 

un taux de croissance de 7% au moins du fait de l’expansion des exportations et de l’initiative privée ; 

des dépenses publiques plus efficientes ; 

une restructuration effective de l’appareil de production. 

A la suite de ces orientations, l’impôt sur les sociétés en particulier, devrait être orienté davantage vers le renforcement de la compétitivité et de l’attrait du Sénégal pour les investisseurs et les investissements privés. L’Etat doit assurer une fourniture plus efficiente des services destinés au monde des affaires mais la mobilisation de ressources (internes et externes, par l’impôt ou par l’emprunt) à cet effet ne devrait pas se traduire par une pression fiscale trop forte pour les producteurs. Subséquemment, l’efficience des systèmes d’incitations à l’investissement et à l’exportation est à améliorer. 
Une question préalable s’impose donc: faut-il un réaménagement partiel avec une correction des distorsions constatées ou une réforme fiscale d’envergure? La réponse à cette question doit être trouvée en référence aux objectifs assignés à la politique fiscale dans la stratégie de développement du secteur privé. Or jusqu’à présent, malgré les initiatives de simplification et de baisse de taux prises depuis la dévaluation, la politique fiscale ne satisfait ni l’Etat qui juge l’effort fiscal insuffisant au Sénégal par rapport à d’autres pays de niveau de développement comparable, ni les opérateurs économiques qui se plaignent de pression fiscale élevée et d’effort fiscal mal réparti.
L’option de baisse des droits de porte qui est en train d’être mise en oeuvre dans le cadre de l’UEMOA va dans le sens d’un réaménagement majeur en matière de  protection nominale et effective. Elle traduit une volonté des Etats membres de l’UEMOA d’abandonner le recours à des droits de porte élevés pour assurer des recettes à l’Etat pendant qu’elle invite les entreprises implantées dans l’Union à s’organiser en conséquence pour prospérer dans un cadre de concurrence, notamment par la maîtrise des coûts et le contrôle de la qualité de leurs produits. En corollaire, la fiscalité intérieure devrait gagner en importance, d’une part, au moyen d’un élargissement de la base et d’une réduction des taux de taxation à court terme et, d’autre part, à travers une restructuration des assiettes à la suite de celle de l’appareil de production en faveur de biens et services à haute valeur ajoutée. Comme mesure d’accompagnement, il faudrait à court terme renforcer la lutte contre la fraude fiscale, notamment à travers la retenue à la source et à moyen terme développer le civisme fiscal. Pour le développement des secteurs d’activités à haute valeur ajoutée, il faudrait encourager la convergence des efforts de l’Etat et du secteur privé à travers l’appui à la recherche-développement et à l’innovation technologique. Conséquemment, les programmes d’éducation et de formation devraient comprendre un axe important sur le renforcement de la qualification professionnelle et technique et sur l’esprit d’entreprise ou l’initiative entrepreneuriale.
Ainsi, l’orientation de la politique fiscale dans le cadre de la stratégie de développement devrait, dans une perspective de long terme se référer à quatre éléments fondamentaux: 

l’élargissement de la base taxable; 

la réduction des taux de taxation; 

la neutralité pour les opérateurs économiques; 

le développement du civisme fiscal; 

A court et moyen termes, les éléments suivants devraient permettre de circonscrire les défaillances dans la mobilisation de recettes et la restructuration de l’appareil de production qui pourraient advenir du respect des éléments d’orientation fondamentaux ci-dessous: 

la maîtrise des exonérations; 

l’appui à la prise en charge de fonctions concourant directement au renforcement des capacités du secteur privé et au développement de certains secteurs d’activités; 

l’application, chaque fois que possible, du principe de la retenue à la source avec contrôle des reversements à l’Etat; 

le renforcement des contrôles internes et externes. 


6.7.1 Améliorer l’efficacité de l’impôt 
Au niveau des impôts directs, il ne paraît pas nécessaire d’en modifier le taux (35%) mais toute marge de simplification de la détermination de la base taxable devrait être exploitée. L’enjeu ici est de limiter au strict minimum les contacts entre l’administration et les entreprises. S’agissant de l’impôt sur les revenus, il y a lieu de réduire le nombre de tranches du barème et d’aligner le taux marginal le plus élevé sur celui de l’impôt sur les sociétés dans le but de renforcer la neutralité de l’impôt quant aux sources du revenu (revenu salarial ou revenu d’entreprise).
Au niveau des impôts indirects, il s’agit de confirmer les options déjà prises, notamment dans le cadre de l’intégration régionale, pour la fiscalisation du secteur informel et pour le remplacement de la stabilisation sur les produits pétroliers par des droits et taxes conventionnels. 

Poursuivre l’allègement des droits de douane Les réformes introduites en 1986 ont constitué une première phase de démantèlement des barrières non tarifaires. Elles ont été suivies d’une première tentative de baisse des droits de porte qui a achoppé sur la surévaluation du Franc CFA à la fin des années 80.
En Février 1994, le tarif des douanes a été modifié. Dans le sillage de la dévaluation, l’objectif de cette mesure était de réduire le niveau moyen des taux et de simplifier le système de taxation. Mais une protection élevée était maintenue pour certaines activités. Cette protection tarifaire était assurée à l’aide d’un droit de douane de 10% mais surtout par un droit fiscal à quatre taux 10%, 20%, 30% et 50%, un timbre douanier de 5% le tout grevé pour certains produits d’une surtaxe maximale de 20%. 
Des surtaxes dégressives sur trois ans ont été utilisées pour aménager aux entreprises parties à des conventions spéciales ou des protocoles d’accord un temps de renforcement de leur compétitivité dans le cadre de concurrence né de la libéralisation de leur secteur d’activité. En revanche, pour les produits agricoles non originaires de la CEDEAO, la surtaxe de 10% (mil, maïs et sorgho) et de 20% (oignon, pomme de terre et banane) instaurée en décembre 1995 l’était à titre définitif.
Des mécanismes additionnels portent à un niveau encore plus élevé la protection nominale de certains produits : une valeur de référence pour le sucre et un prélèvement de 30% à 0,8% en fonction du niveau de la valeur CAF des importations de riz brisé pour la protection du riz local.
En 1997, la moyenne des droits de porte (droit de douane, droit fiscal et timbre douanier) pondérée par la valeur CAF des importations s’est fixée à 22,5%, les taux nominaux par catégorie de produits se trouvant dans une fourchette de 5% à 65%. Cependant, la moyenne des taux de protection nominale effectifs pondérée par les importations était de 15,1%, les taux effectifs évoluant dans une fourchette de 2,1% à 32,9%.
En 1998, le gouvernement a engagé la mise en place du Tarif extérieur commun de l’UEMOA en fusionnant les droits de porte jusqu’alors en vigueur en un seul droit à quatre taux : 0%, 5%, 10% et 25% auquel vient s’ajouter un timbre douanier de 5%.
Un acquis majeur de la mise en place du TEC est la consolidation en un seul taux du droit de douane et du droit fiscal. Mais il est également prévu des taxes dégressives de protection (TDP), dégressives de moitié chaque année et supprimées en l’an 2000, avec un niveau initial de 10% en 1998 pour la farine, le sucre, le lait et les textiles et de 20% en 1998 pour les cigarettes. Pendant la période de transition 1998 et 1999, une taxe conjoncturelle d’importation (TCI) remplace la surtaxe qui frappe les importations de produits agricoles (de 20% pour les oignons, les bananes et les pommes de terre et de 10% pour les céréales, notamment le mil, le sorgho et le maïs d’origine hors CEDEAO).
En 1999, la structure des taux du TEC reste à 0%, 5%, 10% et 25% avec un timbre douanier de 5% mais le taux des TDP est réduit de moitié. En 2000, le taux de 25% devra tomber à 20%, une redevance statistique de 1% sera substituée au timbre douanier de 5% et les TDP sont supprimées (les TCI continueront de trouver leur justification).
Parallèlement, l’abattement intra-UEMOA passe de 60% en 1998 à 80% en 1999 et à 100% en 2000.
Il est prévu de porter le taux effectif moyen sur les produits taxés de 22,1% en 1997 à 18% en 1998, puis à 14% en 1999 et à 12% en 2000. 

Développer la TVA et les autres impôts intérieurs indirects
En plus des droits payés au cordon douanier, les importations supportent des taxes intérieures : TVA, taxes spécifiques et taxe d’égalisation.
Les taxes spécifiques sont perçues sur une liste de produits arrêtée dans le Code général des Impôts. Leur assiette est constituée de la valeur CAF majorée des droits de porte. Le taux effectif moyen de rendement des taxes spéciales a été de 0,19% en 1997
La TVA a été instaurée en 1980 et présente les caractéristiques d’une taxe moderne qui respecte le principe de neutralité entre production locale et importation. Depuis la réforme de Février 1994, la TVA est aux taux de 10% et de 20% et a la même assiette que les taxes spécifiques. Le taux réduit est applicable aux produits de consommation courante, aux fournitures d’électricité et d’eau, aux matériaux de construction, aux biens d’équipement et aux pièces détachées pour véhicules de tourisme. Le taux effectif moyen de rendement de la TVA a été de 8,7% environ en 1997.
La taxe d’égalisation a été introduite en 1991 et a pour objet de collecter la TVA normalement due sur la marge réalisée par les commerçants. Pour les entreprises imposées au réel (chiffre d’affaires supérieur à 150 millions pour les activités industrielles et le commerce et à 75 millions pour les prestataires de services), la taxe d’égalisation est un acompte à valoir sur la TVA à payer. Pour les commerçants et les importateurs imposés au forfait, la taxe d’égalisation est un prélèvement définitif fixé à 5% de la valeur CAF.
La réduction des droits de porte appelle une collecte additionnelle d’impôts intérieurs indirects pour compenser les pertes éventuelles de recettes fiscales assises sur le commerce extérieur. Elle requiert des entreprises locales une plus grande compétitivité de façon à contenir dans des limites acceptables la progression des importations due au désarmement tarifaire. Subséquemment, il convient d’accroître les possibilités offertes aux entreprises locales pour la déduction des impôts frappant leurs consommations intermédiaires. En effet, c’est dans la mesure où la chaîne de déduction taxe sur taxe est complète que la TVA est un impôt moderne respectant le principe de neutralité pour les entreprises. 
Le système de déduction exclut a priori l’existence d’un taux zéro. Aussi, un taux réduit est-il généralement appliqué sur une liste de produits dits sociaux. Mais une entreprise pourrait alors avoir à collecter moins qu’elle ne paie d’impôt sur ses intrant si des produits taxés au taux normal entrent à un coefficient technique important dans la fabrication de son produit final. Pour éviter ce genre de situation, l’inscription d’un produit dans la liste sociale devrait emporter la taxation de ses intrants principaux au taux réduit, étant entendu que le caractère d’intrant principal dépend de la technologie utilisée. Mais une telle prise en compte des paramètres technologiques irait à l’encontre de l’idée de supprimer le code de précision qui est issu de la même logique pour le tarif douanier. 
De même, il conviendrait d’harmoniser dans les meilleurs délais la classification dont fait l’objet chaque produit dans le tarif des douanes et dans les tableaux annexes du Code général des Impôts de sorte qu’un produit qui fait l’objet d’une taxation réduite à l’intérieur en soit de même à l’extérieur.
Cependant, la contrainte essentielle qui pèse sur le développement de la TVA est liée à la difficulté de collecte qui nécessite un renforcement des capacités de l’administration fiscale. 

Instaurer une fiscalité plus adéquate du secteur informel
Des expériences ont été tentées avec la taxe d’égalisation avec option de TVA venant s’ajouter aux patentes dont bénéficient les collectivités locales. Mais ici également, une consolidation d’impôts (BIC,TVA et patente) en un taux unique pourrait contribuer à l’amélioration du recouvrement d’impôt auprès des opérateurs du secteur dit informel. Les structures administratives impliquées pourraient être invitées à réfléchir sur les modalités propres à rendre opérationnelle une telle mesure, éventuellement sur la base d’une étude. 

Parachever la réforme de la fiscalité sur les produits pétroliers
Les prix intérieurs des produits pétroliers doivent concilier le respect de trois objectifs: 

une efficience économique au niveau de l’importation, de la production et de la distribution; 

une alimentation du Trésor public en ressources; 

une contribution à la maîtrise des coûts des facteurs techniques de production, notamment en termes de rapport qualité-prix. 

Les mesures de libéralisation, de privatisation, d’élaboration d’un cadre juridique et de mise en place d’une structure de régulation retenues dans le programme sectoriel énergie vont dans la bonne direction à cet égard.
Toutefois, pour optimiser la façon de concilier les trois objectifs ci-dessus, il conviendrait de marquer une différence nette entre les produits à usage final tels que l’essence et le gaz oil et les produits à usage intermédiaire tels que le fuel oil et le diesel de manière à éviter un affaiblissement de la compétitivité des entreprises. Sur ces produits intermédiaires et en faveur des entreprises innovatrices ou exportatrices, l’Etat devrait, en outre, s’engager dans une sorte de vérité des coûts économiques sous la forme de subventions compensatrices des surcoûts qui grèvent leurs prix. Ce serait un signal fort de la volonté des Autorités à promouvoir l’innovation et l’exportation. 

Maîtriser les exonérations
En 1997, l’ensemble des exonérations de droits de porte ont entraîné des manques à gagner représentant 32,5% des recettes douanières (37,8% en 1994, 29,8% en 1995 et 25,8% en 1996) du fait principalement des exonérations au titre du Code des Investissements (61,4% du manque à gagner total) et des exonérations discrétionnaires (28,4% du manque à gagner total). La mise en place d’un droit commun incitatif pour les importations de biens d’équipement dans le cadre du TEC ainsi qu’une plus grande rigueur dans les admissions exceptionnelles en franchise permettrait de réduire sensiblement le manque à gagner total. Cela est d’autant plus nécessaire qu’il faille prendre en compte un succès éventuel du statut de l’entreprise franche d’exportation.
Pour la fiscalité intérieure, 62,7% des exonérations accordées concernent les marchés publics financés sur ressources extérieures des suites d’une réforme introduite en 1987 et par laquelle le Trésor public acquitte les droits dus dans le cadre de ces marchés à l’importation et/ou la TVA sur les achats intérieurs. De même, les exemptions de TVA bénéficient à des secteurs tels que l’agriculture pour lesquels la taxation des profits semble difficilement envisageable. 
De 1994 à 1997, les exonérations de droits de porte ont représenté un taux compris en 19% et 22% des importations. Parallèlement, le manque à gagner est passé de l’ordre de 47 milliards en 1994 à 66,6 milliards en 1997. Les exonérations accordées au titre du Code des Investissements ont toujours été les plus importantes. Le manque à gagner correspondant a atteint 41 milliards en 1997. L’utilisation de codes de précision a aussi entraîner un manque à gagner estimé à 89,4 milliards.
Le gouvernement devrait capitaliser l’expérience des réformes mises en œuvre après la dévaluation à travers des mesures visant la réduction de la protection et des distorsions économiques avec la compensation des éventuelles pertes de recettes par une plus grande efficacité de la collecte de taxes intérieures. L’option déjà prise d’élargir la base du droit commun fiscal à travers la réduction des exonérations et des exemptions et de réduire les taux de fiscalité pourrait effectivement contribuer à renforcer la neutralité du système fiscal. 

6.7.2. Mieux veiller à la stabilité de la règle fiscale
Dans un souci de mobiliser les recettes supplémentaires, l’Etat a eu à modifier fréquemment la législation fiscale en introduisant des taxes nouvelles ou en modifiant les impôts existants, particulièrement entre 1986 et 1993 période pendant laquelle les pouvoirs publics ont adopté un ensemble de mesures nouvelles, parfois contradictoires, dans des délais très rapprochés. C’est particulièrement vrai pour la politique douanière qui s’est révélée fluctuante pendant cette période et s’est trouvée marquée par une succession de baisses et de hausses de tarifs.
En définitive, l’imprévisibilité et l’incohérence de la législation fiscale perturbent les prévisions des opérateurs économiques et déstabilisent leur environnement. Surtout, l’expérience a montré que la fréquence des changements de législation n’impliquait pas une amélioration du rendement fiscal. Il importe en effet d’éviter des réformes fiscales trop rapprochées et de permettre aux opérateurs économiques de digérer les nouvelles mesures et de faire des projections dans le temps.
A cet égard, il y a lieu de discuter trois idées. La première consiste à mettre sur pied un organe consultatif permanent qui servirait de cadre d’étude et d’évaluation de la politique fiscale et qui publierait un rapport tous les deux ans. Une idée alternative consisterait à renforcer les services d’étude de la DGID et de la DGD pour leur permettre de faire des analyses sur le moyen terme et de prendre davantage en compte les aspects économiques des politiques fiscales. Une troisième idée combinerait la deuxième avec le renforcement des capacités des cabinets privés spécialisés.
Enfin, si les réaménagements de la fiscalité dans le cadre de l’harmonisation au sein de l’UEMOA vont se traduire par une certaine instabilité dans le court terme, il devrait en résulter une plus grande stabilité à moyen et long termes. 

6.7.3 Améliorer l’efficacité de l’administration fiscale
Il convient à la fois d’adapter les services administratifs à la réalité du tissu fiscal à travers des structures fonctionnelles, cohérentes et déconcentrées. Disposer de structures fonctionnelles veut dire deux choses : 

bien distinguer entre les fonctions de direction, d’assiette, de liquidation, de vérification et de recouvrement ; 

organiser les bureaux par catégorie de redevables et non par type d’impôt. On aurait alors un bureau des entreprises du secteur formel, un bureau des ménages, un bureau du secteur informel, etc. 

Mais la difficulté réside ici dans les ressources humaines disponibles qui ne permettent pas nécessairement d’organiser une spécialisation par type de contribuables. Une idée intermédiaire consisterait à conserver l’organisation par type d’impôt et d’avoir dans chaque bureau un spécialiste d’une catégorie de contribuables donnée.
Des structures cohérentes demandent le renforcement des liaisons intra et inter-directions. Aussi bien au niveau central que local, il est important de renforcer la coordination inter-services et d’organiser l’échange d’informations.
Enfin, la déconcentration des services permet de les rapprocher des contribuables. La limite ici tient au fait que les régions autres que Dakar ne contribuent que faiblement aux recettes fiscales.
Pour améliorer les méthodes d’assiette et de recouvrement, il convient d’abord de s’interroger sur la pertinence de la séparation des fonctions d’assiette et de recouvrement. Une telle séparation est en effet source de chevauchement d’opérations, de manque de motivation des agents et d’inefficacité. Mais elle est justifiée par le principe de distinction des ordonnateurs et des comptables qui est de règle.
En tout état de cause, l’amélioration de la gestion de l’assiette requiert : 

une meilleure identification des contribuables (avec notamment le développement informatique) ; 

des méthodes efficaces de recoupement ; 

une vérification rigoureuse des déclarations (ceci est particulièrement sensible pour le contrôle de la valeur en douane). 

L’amélioration du recouvrement demande : 

une extension de la retenue à la source et un contrôle des reversements à l’Etat. 

une gestion adaptée des arriérés fiscaux pour éviter toute accumulation (mise en œuvre d’une stratégie de recouvrement dissuasive, avec des moratoires, des sanctions fiscales, des pénalités de nature économique,….). 

La promotion des systèmes de contrôle interne et externe
Pour renforcer le contrôle externe et le civisme fiscal, les actions à mener sont: 

l’élaboration et la diffusion de la doctrine fiscale. Cela suppose des codes fiscaux simples, écrits dans un langage clair et accessible ; 

le contrôle des déclarations notamment en douane (voir l’expérience de la SGS) ; 

des moyens accrus pour les brigades mobiles de lutte contre la contrebande. 

Augmenter la productivité des services fiscaux et renforcer le contrôle interne supposent d’abord de bien former les agents à tous les niveaux, en formation initiale comme continue. Il convient également de mettre sur pied des systèmes d’incitation performants (mais à cet égard les primes collectives doivent être préférées aux primes individuelles) et une gestion des carrières objective et prévisionnelle. Il importe enfin de rénover le contrôle hiérarchique et de redonner un lustre à la notation des agents, dans le cadre de l’application de l’avancement au mérite et aux inspections générales des services. 

6.7.4 Lever les contraintes et promouvoir les facteurs-clés de succès de la réforme fiscale
Les contraintes sont : 

l’environnement socio-politique avec les groupes de pression qui tiennent à conserver les intérêts acquis ; 

les rigidités administratives. 

Les facteurs clés de succès sont : 

l’adhésion des autorités politiques, des administrations, notamment à la faveur de leur adhésion à la bonne gouvernance et des contribuables ; 

la situation de croissance économique qui donne une marge de changement de la politique fiscale ; 

la mise en œuvre d’une stratégie cohérente faisant l’économie des mesures fiscales imprévisibles et contradictoires. 

A cet égard, il importe d’avoir un calendrier des mesures avec des priorités un rythme cohérent, tenant compte de la capacité de gestion des administrations et des possibilités des contribuables.

VII. RENFORCER LES CAPACITES DU SECTEUR PRIVE 

Face à un contexte international marqué par la globalisation de l’économie et les nouvelles règles du jeu du commerce international, les entreprises doivent s’adapter à un environnement de plus en plus concurrentiel, nécessitant une gestion stratégique de leur production, de leurs moyens humains et matériels, ainsi que la mise en place d’une organisation souple et flexible, permettant une réceptivité plus grande à la conjoncture mondiale. De même, la réalité de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) pose de manière aiguë la capacité à positionner les entreprises sénégalaises dans une situation favorable.
Face à ces enjeux, il y a lieu : 

d’intensifier l’ajustement interne des entreprises ; 

de rendre les organisations patronales et professionnelles plus représentatives, fortes et tournées vers les besoins des entreprises ; 

de rationaliser et de renforcer le dispositif d’appui. 

7.1 Intensifier l’ajustement interne des entreprises 

Le renforcement des capacités du secteur privé doit reposer avant tout sur la responsabilité des entreprises, qui doivent déployer des efforts internes.
En effet, quelles que soient les caractéristiques de l’environnement externe de l’Entreprise, sa compétitivité dépend avant tout de son organisation interne. A cet égard, il est significatif de noter qu’il existe des différences de performance entre des entreprises au sein d’un même secteur d’activités du fait des types d’organisation et des styles de management.
Ainsi, il devient donc indispensable pour les chefs d’entreprises d’opérer un profond changement d’attitude en prenant conscience de la nécessité d’adapter leurs entreprises et leurs comportements aux règles universelles de management moderne pour mieux s’insérer dans un environnement national et international marqué par une concurrence de plus en plus âpre. L’implication personnelle du chef d’entreprise est un facteur déterminant de réussite du processus d’ajustement interne, à travers notamment sa capacité à définir une vision et à mettre en place les outils et processus pertinents. 
Les Chefs d’entreprises doivent veiller à l’amélioration des relations sociales, à travers une information effective (communication interne) du personnel sur la situation de l’entreprise en vue de créer une adhésion et une mobilisation permanentes autour des objectifs de compétitivité.
Ils doivent également rechercher en permanence la qualité totale, dont le management est un outil indispensable de l’ajustement interne. Il en est de même des aspects liés à la sécurité et à l’hygiène. L’accroissement de la productivité du personnel et des capacités techniques des ressources humaines, notamment par l’acquisition et la maîtrise de l’innovation technologique, ainsi que la mise en place d’une planification stratégique permettant au chef d’entreprise de se fixer des objectifs cohérents à court, moyen et long termes sont des axes majeurs dans l’ajustement interne.
Il reste évident que le processus d’ajustement interne doit demeurer permanent et doit s’adapter aux conditions particulières des entreprises.
Le dispositif d’appui et les organisations patronales et professionnelles ont un rôle important à jouer à travers l’assistance qu’ils sont appelés à apporter aux chefs d’entreprises. 

7.2 Rendre les organisations patronales et professionnelles représentatives, fortes et tournées vers les besoins des entreprises 

Il importe de noter que l’amélioration de l’efficacité des organisations patronales et du dispositif d’appui est nécessaire à la réalisation des objectifs de compétitivité des entreprises. 

Les organisations patronales et professionnelles constituent des éléments clés de toute stratégie de développement du secteur privé en ce sens qu’elles sont : facteurs d’organisation des entreprises et des secteurs d’activités ; vecteurs de la promotion de l’entreprise et de l’initiative privées ; courroies de transmission et d’adhésion aux politiques de développement économique et social ; collecteurs d’information sur les entreprises mais également informateurs des entreprises sur la législation, les opportunités d’affaires et de partenariat, etc . 

Toutefois, les organisations patronales sénégalaises assument difficilement ces rôles pour des raisons essentiellement liées au manque de moyens financiers, logistiques et humains et à leur émiettement. 

Les ressources des organisations patronales se limitent essentiellement aux cotisations de leurs membres, et aux soutiens financiers que leur accordent des projets d’appui, dans le cadre de certains programmes spécifiques. Contrairement aux organisations patronales réputées les plus performantes au monde et dont la part des cotisations dans leur budget ne dépasse guère les 25 %, les organisations patronales sénégalaises n’ont pas su diversifier leurs sources de revenus, par exemple en développement des services payants. 

Ainsi, les budgets des organisations patronales au Sénégal sont relativement faibles. Ceux-ci ne dépassent guère les 150 millions FCFA par an et couvrent essentiellement les charges de fonctionnement. Une des conséquences de cet état de fait est la faiblesse des moyens logistiques, informatiques et de communication, indispensables à toute organisation moderne. Les organisations ne disposent pas suffisamment de moyens pour recourir à une expertise dans les domaines clés de l’économie. Ainsi, leur participation à la concertation n’est pas sous-tendue par une véritable force de proposition, ce qui constitue un handicap à une bonne prise en compte de leurs besoins et au suivi adéquat de leurs propositions. 

Dans un tel contexte, les organisations patronales ne peuvent offrir que de manière ponctuelle les services que les entreprises attendent de plus en plus d’elles, à avoir des services d’information, de conseil, de partenariat, d’opportunités d’investissement ou d’opportunités d’affaires, pouvant concourir à l’augmentation de leur chiffres d’affaires, de leurs de marché et de leur rentabilité. 

Quant à l'émiettement des organisations patronales, quelles qu’en soient les raisons, il constitue une dispersion des moyens et affaiblit leur pouvoir de négociation en les rendant moins crédibles. On compte aujourd’hui au Sénégal environ une dizaine d’organisations patronales et environ une vingtaine de groupements professionnels. 

En définitive, aucune organisation ne dispose de la taille critique pour réaliser pleinement ses missions et les faibles ressources disponibles dans chaque organisation sont utilisés à mener des actions fortement similaires. 

Par ailleurs, les organisations patronales ne disposent pas (à l’exception de deux ou trois) de plans stratégiques leur permettant de se fixer des objectifs précis, des actions prioritaires à mener, et des programmes à développer. 

Pour pallier ces insuffisances, les organisations du secteur privé doivent entreprendre leur ajustement stratégique. L’ultime objectif de cet ajustement des organisations doit viser avant tout le renforcement de la compétitivité des entreprises dans un souci de promotion de l’investissement privé et de promotion des exportations. Dans le cadre de leur ajustement, les organisations patronales sont appelées à dépasser leurs missions traditionnelles de type « syndical » et à s’investir dans une démarche de réflexion et d’action en devenant des acteurs reconnus et efficaces dans l’espace socio-économique national et international. 

C’est ainsi que les organisations du secteur privé doivent s’assigner les deux objectifs majeurs que sont l’amélioration des services aux entreprises adhérentes et le renforcement des capacités de proposition et d’analyse. Les moyens de parvenir à ces objectifs sont attendus d’un effort du secteur privé, mais également de l’Etat et des partenaires au développement. 

Les premières actions à mettre en œuvre tournent autour : 

· du renforcement de la synergie entre les organisations patronales, à travers la mise en place d’une vision partagée du développement du secteur privé et du Sénégal ;

· de la conception et de la mise en œuvre de plans stratégiques par les organisations du secteur privé ;

· de l’identification de nouvelles sources de revenus afin de renforcer leurs capacités financières, logistiques et matérielles des organisations ;

· de la mise en place de services de formation à l’intention des chefs d’entreprises et de leur personnel. 

En conclusion, l’importance des organisations patronales et professionnelles, au regard des tâches qu’elles doivent accomplir pour le développement des entreprises, justifie la mise en place d’un programme de renforcement des capacités des organisations patronales. 

L’objectif de ce programme serait d’assister les organisations à procéder à leur ajustement stratégique. 

Ce programme devrait être administré par un Comité de Pilotage chargé de la définition de ses orientations et du suivi de sa mise en œuvre. Le Comité de Pilotage comprendrait des représentants des organisations les plus représentatives du secteur privé, de l'Etat, et des bailleurs de fonds intervenant dans l’appui aux organisations. Le Secrétariat du Comité Général de Concertation pour le Développement et des responsables des structures d’appui, en seraient également membres, pour assurer la cohérence et la coordination avec le dispositif de concertation et le dispositif d’appui. Le financement de ce programme proviendrait, dans un premier temps, de ressources publiques, en complément des ressources financières propres à chaque organisation. 

L’avantage de ce programme serait de fédérer toutes les initiatives en faveur des organisations patronales, de rassembler les organisations autour d’un même objectif, premier pas vers la synergie des organisations, et de responsabiliser le secteur privé dans la conception et la mise en œuvre de son appui, en vue de préparer les organisations patronales à s’approprier et à internaliser des fonctions prises en charge jusqu’ici par les projets d’appui au secteur privé afin de les pérenniser. 

Ainsi, ce Programme serait appelé à être progressivement transféré à un Patronat nouveau et réunifié. 

7.3 Redynamiser les chambres consulaires 

Les Chambres de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture représentent un élément essentiel du dispositif d’appui aux entreprises. De par leur statut et leur composition (Elles rassemblent les opérateurs économiques du secteur formel comme du secteur informel, des industriels, des commerçants, des éleveurs et des agriculteurs), elles sont un interface entre les opérateurs économiques et les pouvoirs publics et ont le potentiel d’offrir des services importants aux entreprises. 

Le constat est, cependant, général, les opérateurs économiques n’éprouvent que faiblement le besoin de se référer dans leurs activités quotidiennes aux Chambres de Commerce. Ainsi, il est noté une désaffection des opérateurs économiques aux activités organisées par les Chambres de Commerce. Souvent, les groupements professionnels sont obligés de se substituer aux Chambres de Commerce dans bien des domaines. Ce constat est encore plus marqué quand il s’agit des Chambres de Commerce situées dans les Régions. 

Les causes de cet état de fait sont multiples : 

· des moyens insuffisants par rapport à leurs missions ;

· un déséquilibre important ente la Chambre de Commerce de Dakar et les Chambres de Commerce dans les régions dont les moyens et les activités sont très faibles, accentuant ainsi la désaffection des opérateurs économiques des régions. Cette situation engendre d’ailleurs des problèmes entre la Chambre de Commerce de Dakar et l’Union Nationale des Chambres de Commerce, structure chapeautant l’ensemble des Chambres de Commerce du Sénégal ;

· un statut juridique confus. La loi instituant les Chambres de Commerce et le décret organisant leur fonctionnement ont changé respectivement trois et quatre fois. Parmi les nombreuses modifications intervenues au fur et à mesure des réformes, il est à noter : 

· la nomination du Secrétaire Général par le ministre de tutelle, alors que celui-ci était auparavant nommé par le Président (issu du secteur privé) ;

· la nomination par le ministre d’un agent comptable particulier ;

· l’obligation de faire approuver le budget et les comptes par deux ministères (Commerce et Finance) ;

· l’obligation de recourir à des autorisations exceptionnelles pour les dépenses non inscrites au budget ;

· l’obligation d’aviser le Ministre de tutelle de toute réunion devant se tenir dans les locaux de la Chambre. 

De telles dispositions ne pouvaient qu’entraîner la fonctionnarisation de l’institution consulaire et lui faire perdre sa crédibilité vis à vis des chefs d’entreprises. 

· L’accaparement par l’Administration des missions de la Chambre. Les transferts opérés petit à petit par l’Administration vers ses propres services, des misions dévolues aux Chambres de Commerce ont été déterminants dans leur processus de dépérissement.

· L’avènement de groupements patronaux relativement forts a détourné les opérateurs économiques de la Chambre de Commerce, considérée comme trop « administrative », vers ces groupements sans qu’une réflexion sur une définition claire des missions dévolues aux institutions consulaires, d’une part et aux groupement patronaux, d’autre part. 

Réformer radicalement l’organisation des Chambres de Commerce et renforcer leur rôle d’interface 

Les principes de rationalisation et de coordination qui doivent sous tendre le dispositif d’appui dans le cadre de la nouvelle stratégie de développement du secteur privé sont à applique aux institutions consulaires. Ainsi, afin d’en faire des instruments efficaces d’appui aux entreprises et groupements professionnels les Chambres de Commerce devront passer par une restructuration profonde dont les axes sont : 

· La création d’une Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture Nationale unique en faisant des Chambres de Commerce des régions des antennes de cette Chambre pouvant accompagner le développement des entreprises dans les régions. Ainsi, ces antennes permettraient la décentralisation de certaines activités consulaires. Une étude a déjà été entamée dans ce sens. La finalisation de cette étude et 

· l’organisation d’une concertation autour de sa restitution permettraient la mise en œuvre progressive de cette mesure ;

· La « privatisation » progressive de la Chambre de Commerce dans l’optique de rendre à l’institution, l’indépendance qui lui permettrait d’adapter de façon souple ses missions aux besoins exprimés par les entreprises. La question du financement d’une telle Chambre pourrait faire l’objet de la création de services payants. Une abondante documentation sur le financement des Chambres de Commerce privées est maintenant disponibles ;

· La réapropriation des missions anciennement dévolues à la Chambre de Commerce ;

· Le recentrage des activités de la Chambre de Commerce vers ;

· l’information des entreprises et des groupements professionnels ;

· la Formation ;

· l’appui à la création d’entreprises ;

· l’accueil de certaines structures d’appui aux entreprises tels le centre d’Arbitrage, la Commission de Classement et de Qualification des entreprises, le Centre de Formalités, etc ;

· l’appui aux opérateurs des secteurs des secteurs de l’agriculture, la pêche et l’élevage ;

· l’encadrement du secteur informel dans sa quête de modernisation. 

Ainsi, les Chambres de Commerce pourraient évoluer vers un rôle très complémentaire par rapport aux groupements professionnels qui seraient avec les entreprises les premiers bénéficiaires de ses services. 

.4 Rationaliser et renforcer le dispositif d’appui 

Dans un environnement où l’Etat assure de façon correcte les services de base et met en œuvre les politiques macro-économiques idoines, les entreprises sont sensées assurer l’ensemble des fonctions nécessaires au développement du secteur privé, selon les règles du marché. Ainsi, l’entreprise doit pouvoir trouver auprès du système financier les ressources nécessaires à son fonctionnement et à ses investissements ; elle doit pouvoir s’approvisionner et exporter sans difficulté majeure. 

Toutefois, même dans les pays développés, les mécanismes du marché ne suffisent pas eux seuls assurer le niveau d’investissement et à promouvoir les exportations, à satisfaire la demande de financement. 

En Afrique, lusieurs cas de figure justifiant un appui de l'Etat peuvent être cités. A titre d'exemple, les entraves à l'offre de production, notamment dans les secteurs de l'artisanat ou de la pêche, subsistent et ce malgré l'existence de débouchés. En effet, il peut exister une demande croissante de ces produits sur les marchés extérieurs qui ne se traduit pas par un accroissement de l'offre du fait, entre autres, d'une mauvaise connaissance des techniques de production, de l'insuffisance de capacités de gestion et d'une mauvaise information des producteurs nationaux. 

La faiblesse des capacités de la grande majorité des entreprises des pays en développement, aggravée par les imperfections des marchés, explique la nécessité pour l’Etat de mette en place des structures qui aident les entreprises à prendre en charge toutes les fonctions qui déterminent leurs performances. 

Les structures d'appui sont donc nécessaires ; elles doivent cependant être limitées en termes de nombre comme dans l’ampleur de leurs instructions. En dehors de la mise en place d'un environnement favorable aux affaires, les structures d'appui doivent couvrir les domaines de la promotion, de l'appui technique, du financement et de la concertation. 

Dans le domaine de la promotion, les fonctions généralement développées couvrent : 

les exportations et les investissements;

les produits locaux et l'approvisionnement;

le développement de l'entreprise;

la qualité, la productivité et la normalisation. 

Les prestations au titre de l'appui technique sont l'assistance conseil en gestion et l'appui technologique. Concernant le financement, il s'agit de disposer de structures dont les conditions sont plus favorables que celles du marché. Et enfin, la concertation devra permettre l'animation du dialogue et la coordination des actions. 

Les différentes fonctions ainsi présentées sont prises en charge par des structures qui, pour être efficaces, ont besoin : 

d’avoir une autonomie de gestion et de décision comparable à celle d’une entreprise privée ;

d’entretenir des mécanismes de collaboration étroite avec la puissance publique pour la réalisation des engagements respectifs des différents acteurs ;

et de pouvoir recourir à un système d’arbitrage rapide qui permette de ne pas bloquer les activités et qui soit capable de procéder à des évaluations périodiques des performances. 

Le dispositif d’appui doit en outre répondre aux critères suivants: 

l'adéquation du dispositif aux fonctions identifiées comme essentielles dans un processus de développement ;

l'adéquation de l’offre d’appui aux préoccupations du secteur privé en termes de spécification et de couverture des besoins et ceci au regard des facteurs clef de succès;

l’accessibilité de l’offre ;
la nécessité d’une approche globale dans la prise en charge des besoins de certaines catégories d’entreprises ;

une meilleure implication du secteur privé dans la gestion des structures . 

C’est à la lumière des éléments ci-dessus qu’il importe d’analyser le dispositif d’appui. 

7.4.1 Mieux promouvoir les investissements et les exportations : 

Dans les pays émergents, l'expérience montre que la fonction de promotion des investissements et des exportations a été sous tendue par l'octroi d'avantages, notamment fiscaux, la mise à disposition de sites industriels, la facilitation des procédures de création d'entreprises et l'octroi d'avantages spécifiques. La prise en charge de ces activités, au regard des enseignements, a été le fait de structures telles que les centres de promotion des investissements et des exportations, les zones franches et les guichets uniques, ceci dans une quête constante de l’efficacité au service des opérateurs économiques et de la dynamique de croissance, dans des formes voisines mais pas toujours identiques et sans ordre de préséance apparent. 

Les missions des structures de promotion des investissements et des exportations s'articulent autour de la prospection d’opportunités d’investissements, de la recherche d’investisseurs potentiels, de l’assistance aux investisseurs en termes d’intermédiation entre eux et l’Administration et de l'identification des marchés. 

En vue de doter ces structures des instruments devant leur permettre de s’acquitter de ces trois missions de base, elles doivent avoir la capacité de gérer des banques de données économiques, industrielles et commerciales et d’initier les études sectorielles qui leur permettront de donner plus de pertinence à leur action globale auprès des investisseurs, pour aider à la réalisation des objectifs globaux de croissance du Gouvernement. Enfin, l’information tirée de ces études sectorielles ou recueillies dans les banques de données existantes auprès de ces structures devra être impérativement diffusée en direction des investisseurs potentiels. 

Dans d'autres pays, la coexistence d’une structure de promotion des investissements et d'une structure de promotion des exportations constitue la formule privilégiée. Sont également gérées de manière séparée les sociétés de gestion de sites industriels ou économiques. Cette façon de faire demeure compatible avec la distinction désormais opérée au Sénégal dans la gestion des avantages octroyés par l’Etat et la promotion (en termes d’appui logistique) de zones spéciales (zones franches, parcs technologiques, domaines ou immeubles industriels ou zones économiques spéciales) de secteurs (PME/PMI, horticulture, pêche, tourisme) ou de fonctions (investissement, exportation, innovation technologique). Toutefois, il est opportun de prendre en considération les effets de synergie et les économies d’échelles que recèle un regroupement de structures de promotion. 

Dans l'ensemble, la mission des structures d'appui en charge de la fonction de promotion des investissements et des exportations devrait permettre d’assurer la présence permanente du pays dans l’agenda des investisseurs, en les informant objectivement sur les opportunités d’affaires, et en les assistant à les concrétiser au niveau national ou en relation avec les ressortissants du pays. 

Les missions des institutions d'appui au secteur privé, dans le cadre de cette fonction de promotion des investissements et des exportations, s'articulent autour de l'amélioration de la destination du pays auprès des investisseurs et de la promotion de l'image des produits à l'étranger. 

Au vu de la nécessité d’une croissance forte et soutenue des exportations, une prise en charge active et efficace de la fonction promotion des exportations s’impose, en complément des réformes d’ordre macro-économique prises pour améliorer la compétitivité des produit sénégalais. En effet, la plupart des entreprises sénégalaises sont traditionnellement orientées sur le marché intérieur, et même avec un bon potentiel, elles ne possèdent pas tous les moyens, les connaissances et l’expérience nécessaires pour se positionner sur les marchés extérieurs. Elles ont besoin de catalyseurs et d’accompagnement. Les entreprises déjà exportatrices ont aussi besoin de soutien pour accroître leur compétitivité, développer leurs parts de marchés, diversifier les destinations et exporter en toute confiance. 

Quel que soit le profil de l’exportateur, cette fonction nécessite une approche globale intégrant les principaux besoins d’appui des candidats à l’exportation. L’appui marketing aux entreprises souhaitant développer leurs ventes, qui constitue le pivot du dispositif, doit être complété par les volets relatifs à la simplification des procédures à l’exportation, au renforcement des capacités des entreprises et à l’appui au financement. 

La simplification des procédures à l’exportation passe par l’élimination de celles dont le caractère indispensable n’est pas vérifié, la réduction des délais de traitement des dossiers par les services concernés, la centralisation des formalités nécessaires en un lieu unique ou leur traitement à distance grâce aux nouvelles technologies de l’information. 

Le positionnement réussi sur les marchés extérieurs dépend de la capacité des entreprises à satisfaire les exigences de ces marchés en termes de prix, qualité, volume, régularité, fiabilité et respect des engagements. Le renforcement des capacités managériales et techniques, ainsi que l’appui au financement visent à aider les candidats à l’exportation ayant un bon potentiel, et aux exportateurs déjà établis à relever ces défis. 

Pour ce qui concerne les PME, leurs activités liées à l’exportation restent encore faibles. En général, cette catégorie d’entreprises, en particulier les entreprises artisanales, n’a ni le temps ni les ressources nécessaires pour apprendre tout ce qu’il faut savoir pour exporter avec succès. Souvent, des commandes et contrats d’exportation se sont soldées par des échecs dus à des capacités de réponse insuffisantes. Aussi, un moyen d’accroître le nombre d’exportateurs de cette catégories est de favoriser la création de sociétés de développement des exportations (ou maisons de commerce ou sociétés de de commerce international), intermédiaires qui assurent le lien entre les PME et entreprises artisanales de production avec les acheteurs des marchés étrangers. Celles-ci permettent à l’entreprise productrice de se concentrer sur la production tout en offrant des services de qualité dans tous les domaines liés à l’exportation. Leurs services d’appui concernent la commercialisation, la production, le financement et la gestion des risques, et le soutien logistique. 

Les activités spécifiques qui appuient de telles missions permettent : 

· au niveau des exportations : 

· de diffuser une image positive des produits à l'étranger;

· d'élaborer des supports de promotion;

· d'identifier les débouchés;

· de susciter les vocations d'exportation;

· de piloter l'élaboration participative d'une politique d'exportation;

· d'élaborer des programmes de renforcement de capacité;

· de contribuer à l'amélioration de l'environnement juridique et institutionnel; 

· au niveau des investissements : 

· de construire et vendre l'image du pays aux investissements nationaux et étrangers;

· d’assister les investisseurs étrangers et locaux à identifier, sélectionner, mettre en place et suivre de manière efficace et efficiente les projets d'investissements;

· de promouvoir l'investissement direct étranger et favoriser les opérations de joint venture entre investisseurs étrangers et partenaires locaux. 

Au Sénégal, s'agissant de la promotion des investissements, de nombreuses structures se sont positionnées sur cette fonction, au vu de l’énoncé de leurs missions. Toutefois, seules quatre structures d’appui sont essentiellement dédiées à cette fonction (Guichet unique, SODIDA, SONEPI, ZFID), les autres n’intervenant que de façon occasionnelle ou partielle (Trade Point, CICES, Organisations patronales et chambres consulaires). 

De l’analyse des quatre principales structures concernées (en termes de missions, services offerts, forces et faiblesses), il apparaît tout d’abord que toutes les activités nécessaires décrites ci-dessus ne sont pas prises en charge du tout ou le sont partiellement ou faiblement. Il s’y ajoute un écart important entre le profil des structures analysées et les conditions clés requises pour une prise en charge efficace des activités de promotion des investissements, à savoir  : 

· des ressources humaines ayant les compétences et l’expérience requises, maîtrisant notamment les stratégies des investisseurs étrangers, le marketing international, le marketing stratégique et opérationnel, les nouvelles technologies de l’information et ayant une forte sensibilité à la qualité de service ;

· un parc adéquat d’équipements bureautiques et de télécommunications pour la gestion de banques de données et les échanges d’information;

· un budget suffisant pour la production régulière des supports de communication de qualité, la mise en œuvre d’activités de prospection et de promotion et la réalisation d’études,

· une implantation physique et des locaux adaptés à l’accueil des investisseurs;
un réseau de relais et points de contacts au Sénégal et à l’extérieur. 

De façon générale, l’analyse révèle l’inadéquation du dispositif à la vive compétition entre pays en développement pour attirer de manière massive l’investissement étranger. 

D’importantes faiblesses existent. Au plan de la communication et du marketing : 

· la publication de supports de communication et la réalisation d’activités de prospection et de démarchage sont très insuffisants;

· la promotion à l’intérieur et à l’extérieur du Sénégal est très faiblement assurée : il n’existe pas de structures relais dans les régions de l’intérieur du pays et dans les principaux pays étrangers ciblés;

· l’approche vis–à-vis des investisseurs potentiels est plutôt passive;

· la prise en charge et le suivi des investisseurs qui se manifestent sont limités. 

Au plan de la simplification des formalités administratives , la multiplicité et la lenteur des procédures liées à la création d’entreprise et à l’octroi des incitations à l’investissement persistent (cf. rapport FIAS). 

En ce qui concerne les exportations, une première observation concernant le dispositif de promotion est le déséquilibre dans l’offre d’appui. Un nombre élevé de structures se sont positionnées sur les volets information et marketing et renforcement des capacités, tandis que les volets « appui au financement des exportations » et « appui à la création de sociétés de développement des exportations » ne sont pris en charge par aucune structure. 

En plus du CICES, structure la plus ancienne du dispositif, du Trade Point, structure nouvellement créée, l’appui à l’information, à la promotion commerciale et au renforcement des capacités est prévue dans les missions de presque toutes les organisations patronales, professionnelles et des chambres consulaires. Interviennent aussi mais de façon ciblée et limitée dans le temps plusieurs projets et programmes spécifiques, le plus souvent mis en place avec l’appui des bailleurs de fonds. 

Cependant, si on se limite aux structures pérennes, le CICES, les organisations de représentation du secteur privé et le Trade Point, l’examen de leurs activités effectives montre que, pour les trois volets information, marketing et renforcement des capacités ne sont que théoriquement pris en charge ; il y a un véritable décalage entre les missions annoncées et les missions effectivement menées : soit les activités prévues ne sont pas réalisées, soit elles le sont faiblement ou de façon ponctuelle . 

Le CICES, pivot du dispositif de promotion des exportations, présente de faibles résultats par rapport à ses missions : 

· études de marché générales et peu approfondies;

· répertoire des exportateurs non à jour;

· parution irrégulière des publications;

· informations commerciales souvent obsolètes. 

Le diagnostic attribue ces faibles résultats à l’insuffisance des moyens financiers alloués par l’Etat (un budget de 600 millions de F CFA comparés à 2,5 milliards en Tunisie), au fonctionnement de type administratif et la mission de service public (statut ?) qui limite les possibilités de facturer les services aux bénéficiaires. La faiblesse des moyens financiers explique la non ouverture du réseau d’antennes extérieurs prévus, à l’instar de pays comme l’Ile Maurice, la Tunisie, etc. 

Le Trade Point joue un rôle efficace dans la mise à la disposition des entreprises des informations à jour sur les opportunités commerciales, mais le volet simplification des procédures, basé sur l’informatique et les nouvelles technologies, souffre encore d’une adhésion insuffisante de certains pôles clés et n’est donc pas entièrement opérationnel. 

Quant aux organisations patronales, professionnelles et chambres consulaires, leur intervention dépend souvent de ressources non régulières, mis à leur disponibilité par les institutions de coopération. 

Les projets et programmes spécifiques, en offrant les services de base requis, renforcent certes l’offre d’appui pour l’ensemble des 3 volets (information, marketing et renforcement des capacités), mais leur principal inconvénient est d’être limités dans le temps, de ne pas avoir des relations de collaboration formelle avec le CICES et d’avoir des modalités d’intervention très différenciées, qui dépendent plus de la stratégie ou des exigences de procédures des bailleurs de fonds. Les principaux sont la FSP, le Projet de Promotion des Exportations Agricoles (Financement IDA), le Projet d’Encadrement et de Structuration de l’Artisanat sénégalais(PESAS, Financement de la Coopération française). A titre d’exemple, les interventions de la FSP et du PPEA sont basées sur la demande de bénéficiaires qui contribuent financièrement aux actions, quel que soit leur stade de développement et leurs capacités financières, tandis que le PESAS sélectionne ses bénéficiaires et apporte un appui entièrement gratuit. Leur intervention est aussi le plus souvent focalisée dans un secteur particulier, ce qui contribue à déséquilibrer l’offre par rapport à des activités présentant aussi un fort potentiel à l’exportation. 

Par conséquent, au vu des ambitieux objectifs d’accroissement des exportations, la fonction promotion des exportations n’est pas prise en charge de façon durable et efficace. 

Le dispositif d’appui devra être rationalisé pour comprendre un nombre limité de structures présentant le profil requis pour assurer l’appui nécessaire avec l'efficacité requise. 

En résumé, sur la base des résultats de l’analyse des activités de promotion des investissements et des exportations, il est proposé la création d’une Agence de Promotion des Investissements et des Exportations (APIX). Sa mission comprendra, outre les deux fonctions d’assistance à la création d'entreprise et de gestion de l’octroi des avantages fiscaux et douaniers du Guichet Unique actuel (en attendant l'adoption du droit commun incitatif), les activités de promotion du Sénégal dans les marchés émetteurs de capitaux, d’organisation de rencontres au Sénégal et à l’étranger, entre investisseurs résidents et non résidents, ainsi que pour la promotion des exportations. 

L'APIX prendra en charge ces fonctions en lieu et place du CICES, de la SODIDA, de la SONEPI, de la FSP et du Trade Point. Le Centre de Formalités des entreprises sera elle aussi intégrée à l'APIX. 

Par rapport à ce schéma jugé préférable en ce sens qu’il permet une plus grande synergie et une meilleure articulation entre promotion des exportations et celle des investissements, une autre variante consisterait à opter pour la séparation des activités, en les confiant à deux agences. 

Enfin, s’agissant du PPEA (Projet de Promotion des Exportations Agricoles), la forte adhésion des différents acteurs (bénéficiaires, bailleurs, ministère), l’amorce d’une dynamique prometteuse, et les enjeux importants que représente une pleine exploitation de l’ensemble du potentiel national en matière d’exportations agricoles militent en faveur d’un maintien de ce projet en tant que structure autonome, ne serait-ce que durant sa phase pilote de quatre ans. Toutefois, pour des raisons de cohérence globale, une forte coordination avec le reste du dispositif d’appui s’avère indispensable. A terme, le PPEA est appelé à se fondre dans l’APIX, une partie de ses missions devant être transférée au secteur privé. 

En annexe, figurent deux tableaux précisant le cadre institutionnel et les activités futures en matière de promotion des exportations et des investissements. 

7.4.2. Intégrer la promotion de la productivité à celle de la qualité et de la normalisation: 

La normalisation constitue un outil pour la promotion de la productivité et de la qualité. La problématique de l’amélioration de la productivité et de la qualité constitue une des préoccupations essentielles dans le cadre de l'amélioration de la compétitivité globale de toute nation. Trois idées-forces doivent présider à sa résolution, à savoir : 

la création d’un cadre général d’activités favorable à l’efficacité ainsi que la lutte contre toutes les formes de surcoûts par l’établissement d’une concurrence loyale entre les partenaires économiques;

l’impulsion d’une dynamique qui valorise la compétence et l’innovation;

et enfin la gestion efficiente des ressources : l’impératif de productivité concerne aussi l’Etat dans toutes ses attributions essentielles tant dans l’égalité d’accès à ses services que dans la gestion de projets productifs. 

L’adoption de modes de gestion performants constitue donc une orientation stratégique autant pour l’Etat que pour le secteur privé. Ces idées forces doivent inspirer les actions , ci-après, à mettre en oeuvre dans le cadre de cette fonction. Il s'agit : 

de la mise en place d’un système d'informations et de mesure (normes, indicateurs de productivité, etc..);

du diagnostic des freins au développement de la production, de la productivité et des besoins en normalisation aux trois niveaux: microéconomique (entreprises), méso-économique (secteurs et branches) et macro-économique (productivité globale) et la sensibilisation des acteurs en vue de relever les niveaux de productivité du travail et du capital;

de l'analyse comparative des différents coûts : adoption de normes véritablement adaptées aux conditions de travail des différents secteurs;

de la mise en place d’un système permanent de détection des surcoûts et de la non-qualité;

de la réalisation des audits complets de productivité; des études prospectives des nouvelles techniques de production et les nouveaux produits et marchés;

des études comparatives entre niveaux de productivité et niveaux de rémunération interentreprises, inter-branches et entre pays;

de l'évaluation du coût des prestations de l’Administration et de l’impact de son mode de fonctionnement sur la productivité globale;

de l'identification de nouveaux produits et de nouveaux marchés et de la définition des stratégies de conquête de ces marchés. 

Au Sénégal, deux structures interviennent dans la promotion de la qualité et de la normalisation. Il s'agit de l'Institut Sénégalais de Normalisation et de l'Institut de Technologie alimentaire. Aucune structure n'est pour l'instant dédiée à la promotion de la productivité. Il existe au sein du Ministère de l'Emploi un projet de création d'un Centre National de Production et de Productivité. 

Les activités de l'ISN visent à : 

appuyer la politique du gouvernement en matière de normalisation;

définir et contrôler les normes nationales par branche d'activités;

étudier les besoins en normalisation;

usion des normes existantes. 

L'ITA quant à elle a ses activités orientées dans le domaine de l'agro-alimentaire vers : 

la recherche-développement;

le contrôle de qualité des produits destinés à la consommation locale;

la mise au point de techniques nouvelles de production;

et la formation en matière de qualité. 

En termes de réalisation, l'ISN a défini 167 normes depuis sa création, soit en moyenne 20 normes par an ; il a effectué 41 visites de sensibilisation et de diagnostic et publié 3 revues en 1992 auprès de 180 entreprises. 

L'impact de l'ISN demeure mitigé au regard de la faiblesse de l'activité de promotion et de son appui technique auprès des entreprises. Trois principaux domaines de faiblesses méritent d'être relevés : 

une absence de politique nationale qui se manifeste par un retard dans l'adoption de textes réglementaires et légaux et une absence de politique gouvernementale formalisée;

une implication insuffisante du secteur privé dans la définition et la mise en œuvre de la politique de normalisation et de gestion de la qualité ;

une absence de taille critique avec un effectif insuffisant de cadres;

un système de métrologie manquant de fiabilité et se traduisant par, entre autres, des services insuffisamment équipés au plan technique et financier et un manque de soutien par le Ministère de tutelle. 

L'ITA, depuis la révision de son statut, se concentre de plus en plus sur des activités de prestations de services au profit des entrepreneurs de l'agro-alimentaire. 

Au regard des missions qui lui sont assignées le Centre National de Production et de Productivité devrait combler en grande partie les lacunes relatives à la promotion de la production, de la productivité et de la qualité. 

En effet, le CNPP (Centre National de Production et de Productivité) devrait avoir pour mission : 

la promotion de la normalisation de la productivité;

le développement de l'esprit de productivité;

et l'amélioration de la recherche de gain de productivité auprès des entreprises et des administrations. 

Les objectifs du CNPP devraient être : 

la mise en place d'un système de mesures (normes);

la collecte et mise à disposition des entreprises de l'information technique

la mise à disposition d'outils de diagnostic et d'étude pour l'amélioration de la productivité dans les entreprises et les administrations

et l'assistance conseil technique aux entreprises. 

Au regard des missions qui lui sont assignées, le Centre National de Production et de Productivité devrait combler en grande partie les lacunes relatives à la promotion de la production, de la productivité et de la qualité. La promotion de la qualité passe, entre autres, par la maîtrise des outils techniques que sont la normalisation, la métrologie et la certification. Ces facteurs contribuent de façon très significative à l’amélioration de la productivité. Donc les fortes synergies potentielles entre la promotion de la qualité, de la productivité militant en faveur de la concentration des moyens au sein d’une structure unique, le futur CNPP, qui prendrait aussi en charge la fonction normalisation. 

7.4.3 Mieux coordonner les initiatives en matière de financement : 

Il est généralement admis que les imperfections du marché du financement appellent la mise en place de mécanismes d’appui spécifique pour faciliter l’accès au crédit aux segments ne répondant pas au profil recherché par les institutions financières à vocation commerciale. L’ appui à mettre en place doit permettre de corriger simultanément les défaillances décelées aussi bien au plan de l’offre que de la demande par :

l’étude des conditions de mise en place de produits financiers répondant aux besoins non satisfaits et les propositions de réformes devant les favoriser ;

la recherche et la mobilisation de ressources financières pour la mise en place d’instruments financiers non disponibles ou insuffisamment développés (capital-risque, fonds de garantie, fonds d’investissement, etc)

l’information sur les instruments et produits financiers disponibles;

le renforcement des capacités techniques du personnel chargé d’évaluer les dossiers de demande de crédit;

l’intégration des fonctions financement et suivi/conseil. 

Les expériences réussies dans le domaine de l’appui au financement font ressortir deux conditions clef de succès : le caractère purement privé et indépendant des institutions financières chargées d’octroyer des financements, même si les ressources sont publiques, et le caractère intégré du dispositif de financement et de conseil, afin de réduire le risque lié à certains types d’activités et profils d’entrepreneurs. 

Les principales entraves au financement du secteur productif par le secteur bancaire s'articulent, du côté de l'offre, autour : 

de la structure oligopolistique du système bancaire qui limite fortement la concurrence entre les acteurs;

du manque d'institutions financières spécialisées qui entraîne une faible diversification des produits financiers;

des règles prudentielles de la BCEAO jugées trop contraignantes;
d'une politique fiscale défavorable à l'investissement qui privilégie les obligations par rapport aux dividendes. 

Au niveau de la demande de crédit, les problèmes ont trait à : 

l'insuffisance de garanties;

la mauvaise qualité des dossiers de projet;

l'insuffisance des capitaux propres;

la méfiance de ces institutions vis à vis de la capacité de l'entrepreneur. 

Les insuffisances notées ci-dessus, particulièrement celles relatives à la demande de crédit pour certains types de besoins du secteur productif, ont inspiré des solutions spécifiques du type prêts participatifs, capital risque, et prêt au promoteur. L'obstacle à la garantie a suggéré la mise en place de fonds spécialisés tels que le FPE. Des lignes de crédit sont également mises en place avec le concours de bailleurs de fonds extérieurs. 

L'appui au financement du secteur productif, est théoriquement pris en charge par des projets dont les ressources sont mobilisées auprès des bailleurs de fonds (FPE, Apex, fonds BOAD, PAME, etc) et par les fonds décentralisés. 

Globalement, les activités théoriquement prises en charge par les structures qui interviennent dans l'appui au Financement, en dehors du secteur bancaire classique, visent à : 

rechercher et mettre à la disposition des cibles du système d'appui des financements adaptés à leur besoin;

contribuer à l'étude et à la conception de nouveaux produits financiers;

appuyer l'articulation du système productif au système financier et bancaire;

contribuer à articuler le système et les produits financiers aux politiques gouvernementales. 

Au regard des activités effectivement réalisées par ces structures, on note que le dispositif d'appui ne compense que très partiellement les insuffisances du système bancaire. Certaines activités telles que l'étude et la conception de nouveaux produits financiers sont insuffisamment prises en compte. 

Les études récentes réalisées par le GRCC et l’UPE ont fait ressortir que les principales lacunes persistent malgré la multiplicité des lignes de crédit mis en place. Cependant, les recommandations issues de ces études, notamment sur la fiscalité, ne sont pas encore mises en œuvre. L’ampleur des besoins de financement exige une prise en charge spécifique par une structure spécialisée dans ce domaine. 

Cette structure aura pour principale mission de contribuer activement à la mise en place d’un cadre favorable au développement d’instruments financiers adaptés aux besoins. Elle aura aussi une mission d’information et de suivi des différents mécanismes existants. Enfin, elle aura un rôle de coordination et de mise en cohérence. 

7.4.4 Rationaliser le dispositif d’appui technique et mieux adapter son offre aux besoins différenciés des cibles 

Dans de nombreux pays industrialisés de tradition économique libérale, les Pouvoirs publics, conscients de l’importance économique des petites et moyennes entreprises (y compris les entrepreneurs potentiels dans la phase d’études de leurs projets), de leurs nombreuses faiblesses en termes de capacités humaines, techniques et financières et des imperfections du marché de l’offre et de la demande de services de conseil, initient et subventionnent au profit de cette cible une large gamme de programmes d’assistance conseil et d’appui technique. 

Dans les pays en voie de développement, des défaillances plus importantes du marché existent au niveau de l’offre et de la demande de services d’appui technique et justifient une intervention plus substantielle de l’Etat en faveur des PME et des créateurs d’entreprises. Par exemple, la demande est affectée par une disponibilité insuffisante de l’information sur les applications des nouvelles technologies et techniques de production et de gestion, le manque plus aigu au sein des entreprises de ressources humaines d’un niveau requis pour mener les changements stratégiques nécessaires, une expérience plus limitée de l’utilisation de conseil externe et une plus grande suspicion à son égard. En plus de l’importance plus marquée des défaillances du marché de l’offre et de la demande de services de conseil , les petites et moyennes entreprises dans les pays en développement, font face de plus en plus à une vive compétition aussi bien sur leurs marchés domestiques qu’à l’export. Leur positionnement réussi dans la compétition internationale exige donc de leur part de profondes restructurations pour adapter leur offre de produits et services aux exigences des marchés, et constitue une justification supplémentaire à une assistance accrue des Pouvoirs publics pour le renforcement substantiel de leurs capacités techniques et managériales. 

De l’expérience accumulée dans ce type de programmes d’assistance aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement, s’est dégagé un fort consensus sur les principaux facteurs de succès et d’impact réel : 

la conception des programmes et leurs modalités de mise en œuvre doit tenir compte de la diversité des profils des bénéficiaires et de la gamme très étendue de leurs besoins. En effet, la plupart des bénéficiaires (en particulier les PME) n’ont pas encore la prise de conscience et les capacités requises pour inviter spontanément et formuler correctement des demandes d’assistance. Une stratégie d’offre est donc mieux adaptée à cette cible, par opposition à celle basée sur la demande. En outre, la majorité des PME en phase de croissance ont besoin d’un accompagnement sur une durée relativement longue et non d’une assistance ponctuelle ; 

l’Etat a un important rôle d’initiateur, de catalyseur et de financement de ces services d’appui, mais ne doit pas être directement impliqué dans la gestion de tels programmes. Ces programmes sont généralement mieux gérés par des agences non gouvernementales dotées de toutes les compétences requises. Ainsi les services de conseil sont fournis directement par les agents permanents de ces agences et par des consultants recrutés pour des durées limitées dont le coût est totalement ou partiellement pris en charge par les programmes mis en place. Cependant, l'Etat doit exercer un contrôle à posteriori de l’utilisation des ressources et procéder à des évaluations périodiques de l’impact des interventions; 

enfin, la participation financière des bénéficiaires est une condition de réussite des programmes; cependant elle doit être modulée selon les possibilités financières des bénéficiaires. 

Le dispositif d’appui technique aux acteurs du secteur privé doit être analysé en fonction des cibles pour lesquelles il existe des défaillances du marché, à savoir d’une part, les micro-entreprises, les PME, les promoteurs de projets et les entreprises en difficulté, et d’autre part les organisations patronales et associations professionnelles. Pour les entreprises, l'appui technique devra privilégier les domaines présentant un caractère déterminant pour la compétitivité des entreprises. Par exemple l'appui à la recherche développement et l'innovation devra être un des programmes prioritaires en relation avec les institutions universitaires et de recherche. 

Leurs principaux besoins d’assistance concernent les domaines ci-après : 

Pour les promoteurs de projets et les créateurs d’entreprises : 

les informations nécessaires à la création d’entreprises (procédures administratives et légales, sources de financement, coûts de la création d’une entreprise, sources d’appui, etc.);

la réalisation d’études de faisabilité et de plan d’affaires ;

la mise au point de produits ;

la recherche de partenaires ;

la recherche de financement et négociation bancaire ;

le montage de projets . 

Pour les entreprises en activité : 

la Recherche-Développement et Innovation ;

le choix et transfert de technologie ;

la recherche de financement et intermédiation financière ;

le développement des exportations ;

l’audit et restructuration ;

l’assistance juridique et fiscale ;

les études diverses ;

les informations économiques, scientifiques et techniques ;

la gestion d’entreprise (stratégie, organisation, production, marketing, qualité, maintenance, comptabilité, informatique, etc.). 

Pour les organisations patronales et professionnelles, il s’agit de les aider notamment à : 

renforcer leur expertise permanente ;

diversifier leurs sources de revenus ;

accroître le nombre d’adhérents ;

mettre en place des bases de données. 

Le dispositif d’appui actuel est composé malgré le taux élevé de création et de suppression de structures, d’un nombre très important d’organismes. Les quatre principales structures d’appui conseil général ou ciblé sont: la FSP, l’antenne du CDI, la SONEPI et la SODIDA; les chambres consulaires (Chambres de Commerce et Chambres de métiers), les structures d’appui scientifique et technique : ISN, ITA. A cela il faut ajouter, le nouveau Centres de Gestion agréés Pilote de Dakar et le PPEA (en phase de démarrage), et les nombreux projets d’appui à la micro-entreprise tels que le projet PAME Médina, le PAMEC et le Projet d’Encadrement et de Structuration de l’Artisanat Sénégalais et les Fondations telles que la Fondation Freiderich Ebert, la Fondation F. NAUMAN, etc... 

Au regard des missions des principales structures, cette fonction est théoriquement bien couverte. Cependant, l’analyse des activités proprement dites, en fonction des profils des différents bénéficiaires, ainsi que le recueil des appréciations du secteur privé, révèle de nombreuses lacunes. Les principales lacunes sont : 

une offre très incomplète : à titre d’exemple, les cibles comme les créateurs d’entreprise, les entreprises en difficulté, les organisations de représentation du secteur privé (organisations patronales et professionnelles), ainsi que les prestataires de services de conseil aux entreprises sont très faiblement prises en charge par le dispositif ; en outre, les entrepreneurs du secteur commercial informel qui souhaitent se reconvertir dans des activités productrices ne bénéficient pas de l’attention et du soutien qu’ils méritent. 

la faiblesse des performances des structures : la SONEPI et la SODIDA n’assurent plus véritablement leurs missions de conseil ; les chambres consulaires souffrent d’un manque aigu de moyens ;

un impact limité : en effet, la FSPqui constitue une structure clé du dispositif en termes de ressources financières, de champ d’intervention et de diversité de cible, a un impact limité. Les appréciations du secteur privé soulignent l’inadéquation de son approche « demande » aux capacités de la majorité des PME, le caractère ponctuel de son appui et des procédures lourdes et une pérennité non garantie. 

le manque de coordination, d’une part entre les structures d’appui conseil et d’autre part, entre celles-ci et d’autres organismes assurant des fonctions qui devraient être très étroitement liées au conseil, par exemple les banques, les établissements financiers et les autres structures d’appui au financement et à l’exportation. 

L’importance du besoin d’appui technique exprimé par les différentes cibles exige une prise en charge pérenne et efficace de cette fonction. 

A cet effet, le dispositif d’appui technique devra tout d’abord être rationalisé par la création d’une structure de référence dont la pérennité sera assurée par des ressources stables provenant notamment de l’Etat et du secteur privé. La création d'une Agence de Développement des PME répond à cette préoccupation. 

Cette Agence prendra en charge les missions actuelles de la FSP, de l’antenne locale du CDI ; tandis que la SODIDA et la SONEPI seront appelées à disparaître en tant que structures d’appui. Il est résumé en annexe les activités de l'ADPME. 

Dispositif cible (voir schéma en annexe). En résumé, le dispositif d'appui devra être rationalisé par : 

la spécialisation des différentes actions et par niveau d'intervention;

et la réduction du nombre de structures. 

Il fera l'objet d'une meilleure coordination, avec la création de Conseils Nationaux d'appui sectoriels (comités de pilotage mixte Administration/Secteur privé) 

Il est proposé, en annexe, pour chaque structure, sa vocation, ses missions et ses activités et enfin les facteurs de synergies. Figure également en annexe un schéma d’articulation du dispositif cible selon le schéma présenté ci-après. 

Il reste toutefois à préciser les statuts juridiques ainsi que les modalités de mise en œuvre des structures proposées. 

7.5 RENFORCER LA CONCERTATION ET LA COORDINATION 

Une administration compétente et consciente de ses responsabilités et un secteur privé actif sont les deux piliers du partenariat indispensable à une économie de marché orientée vers le développement. Le renforcement de la concertation, du dialogue et de la communication permet aux parties impliquées de mieux se comprendre, d’identifier ensemble les contraintes majeures qui gênent le développement du secteur privé et de rapprocher leurs points de vue quant aux solutions à appliquer pour éliminer ces contraintes. Le dispositif d’appui à la concertation qui prend en charge ces préoccupations, devra aussi assurer une communication active sur les politiques et réformes en cours et un meilleur suivi de leur mise en œuvre. 
La concertation et la coordination doivent être sous tendues par une vision et des objectifs stratégiques partagés par les différents acteurs. 
Des progrès réels ont été réalisés sur la période récente, en termes de mise en place de cadre de concertation. Toutefois, La coordination qui semble à ce jour la plus régulière et la plus organisée est celle qui existe entre l'Etat et le secteur privé.
Les cadres dans lesquels l’Etat, le secteur privé et les travailleurs discutent existent cependant depuis de longues années au Sénégal. C’est ainsi que des structures de concertation ont été mises en place pour discuter des problèmes liés au monde du travail. 
Ces cadres de concertation et les diverses tentatives n’ont cependant pas abouti à la création d’un climat social plus serein. La prévention des conflits demeure encore un vœu pieux et les négociations syndicales aboutissent difficilement à des accords, les différents acteurs ne s’entendant pas toujours sur les problématiques soulevées. Les conflits sociaux au niveau des entreprises sont toujours aussi nombreux, aboutissant souvent à des grèves Les raisons de cet état de fait ont pour origine plusieurs facteurs : 

le manque d’un cadre global cohérent de concertation tripartite et bipartite au niveau social qui permettrait aux partenaires sociaux de s’entendre sur les enjeux et de les faire partager par la base ; 

le manque de communication à l’intérieur de l’entreprise entre employeurs et travailleurs ; 

la réticence des partenaires sociaux, au sein de l’entreprise, à partager les informations vitales pour l’entreprise ; 

le manque d’information et de formation, aussi bien des travailleurs que des employeurs, sur la négociation et la législation du travail ; 

la perception par les travailleurs que leurs revendications ne sont jamais prises en compte, et que donc toute proposition de pacte social provenant de l’Etat ou du patronat serait une méthode de contourner leurs revendications ; 

la difficulté des organisations syndicales d’opérer des changements profonds dans leur perception des enjeux économiques et leurs modes d’action ; 

d’une manière générale, le climat de suspicion qui existe depuis des décennies entre d’une part, les travailleurs et le Patronat, les travailleurs et l’Etat, d’autre part. 

Pourtant, les enjeux économiques nationaux et internationaux posent de manière cruciale la nécessité pour les partenaires d’instaurer un climat social serein et de se retrouver autour d’objectifs communs de croissance. 

Pour éviter toute fracture sociale, l’instauration d’un cadre global et de mécanismes de concertation sont à promouvoir, en privilégiant la confiance mutuelle, la communication et la transparence. 

Afin d'améliorer le climat social et le dialogue avec les différents partenaires, se tiennent périodiquement, au plus haut niveau, des rencontres entre les hautes autorités du Gouvernement, les administrations spécialisées et les représentants du secteur privé. En effet en 1996, afin de rationaliser et de rendre plus efficace la concertation entre le secteur privé et les autorités publiques, notamment le Chef de l'Etat, le Comité Général de Concertation pour le Développement (CGCD) a été mis en place. 

Les missions assignées à ce comité consistent à : 

instaurer un partenariat dynamique entre le secteur privé et le Gouvernement; 

identifier et examiner les difficultés et contraintes auxquelles le secteur privé est confronté; 

et à adopter des décisions consensuelles permettant de résoudre les difficultés et les contraintes susmentionnées, en vue d'améliorer la compétitivité des entreprises. 

Le CGCD se définit comme étant un cadre basé sur une dynamique permanente de concertation intégrative et interactive de l'ensemble des forces productives, mais aussi et surtout comme une structure d'arbitrage ultime tant sur le plan stratégique que sur le plan opérationnel. 

Le CGCD rencontre le chef de l'Etat une fois par an et se réunit trois fois  par an sous la présidence du Premier Ministre.  Par une directive primatoriale, le secteur privé rencontre les Ministères Techniques une fois par mois. 

La rencontre annuelle avec le Chef de l'Etat permet de rendre compte de l'état d'évolution des actions retenues d'un commun accord et de présenter le plan d'actions de l'année. Les séances de travail du CGCD, sous la présidence du Premier Ministre, servent à dégager les grandes orientations relatives au développement du secteur privé, à adopter la stratégie y afférente sur la base d'un plan d'actions annuel (agenda). 

La mise en œuvre de cet agenda se fait à travers les rencontres mensuelles entre le Patronat et les Ministères techniques. 

En dehors du GCCD, il existe d'autres cadres de concertation qui ont été mis en place afin d'arrêter les bases consensuelles pour le choix des orientations stratégiques pour le développement dans son ensemble et pour la coordination des programmes d’action du Gouvernement et du secteur privé. 

Il s’agit de la Cellule d'Appui à l'environnement des Entreprises, du Groupe de Réflexion pour la Compétitivité et la Croissance (GRCC), du Comité de Réformes Juridiques, et du Comité Tripartite de Gestion de la Dévaluation. 

Dans le cadre du GRCC, les experts de l’Administration et du secteur privé ainsi que les travailleurs réfléchissent ensemble, de manière continue, sur les sources d’entraves à la compétitivité des entreprises et soumettent des propositions au Gouvernement en vue de la suppression de ces entraves. 

Le CRJ, quant à lui, constitue le cadre de concertation sur les problèmes spécifiques aux aspects juridiques et judiciaires du monde des affaires. 

Quant au Comité tripartite de gestion de la dévaluation, il est composé des ministres responsables des secteurs directement concernés par les effets de la dévaluation ainsi que des responsables des syndicats patronaux et de travailleurs. Il a joué un rôle important dans le suivi des prix et de l’approvisionnement régulier des marchés après le changement de parité du FCFA en janvier 1994. 

Au plan de l’identification et de la mise en oeuvre des réformes structurelles, l’intervention du Comité Tripartite est complémentaire à celle du GRCC, le premier participant à l’évaluation et à la validation des propositions faites par le deuxième. Le Comité tripartite de gestion de la dévaluation est dénommé actuellement Comité tripartite de concertation. Ce comité ne se réunit plus de manière régulière, il est convoqué en fonction des difficultés qui se posent dans la gestion et le suivi de la politique économique. 

Plus récemment le Conseil Supérieur de l'Industrie a été mis en place afin d'entreprendre un diagnostic plus approfondi des contraintes sectorielles. 

La mise en place de ces instances s’appuie en fait sur une tradition ancienne au Sénégal, qui magnifie le dialogue social comme moyen de dépassement des conflits. Cette concertation est appelée à déboucher  sur l’établissement d’un pacte véritable de paix et de stabilité devant servir de moule fécondant à un partenariat solide pour la construction d’une économie dynamique et prospère. Toutefois, malgré les acquis obtenus dans le cadre de la promotion du dialogue et de la concertation, un certain nombre de lacunes relatives aux aspects ci-après subsistent : 

une absence d'une vision et d'objectifs partagés par les différents acteurs;

une prise en charge insuffisante des besoins d'information et d'analyse nécessaires à une concertation efficace;

une forte implication des bailleurs de fonds dans l'utilisation des ressources, ce qui favorise un contrôle inapproprié;

une articulation inefficace des différents cadres de concertation;

un suivi et une mise en œuvre insuffisantes des recommandations issues de la concertation. 

Afin d'améliorer la concertation et la coordination entre le secteur privé et le Gouvernement, il est nécessaire d'obtenir un consensus de l'ensemble des partenaires sur une stratégie nationale de développement du secteur privé, qui a pour base la vision partagée sur le devenir du secteur privé. 

Dans ce sens, les améliorations qui doivent être apportées au dispositif de concertation  ont trait à la définition des domaines dédiés à cette fonction et au renforcement du cadre institutionnel devant assurer sa prise en charge. 

Afin d'assurer une efficacité de la fonction de concertation à travers les structures existantes, il est nécessaire de définir, tout d'abord, son champ d'intervention. Au regard des enseignements découlant du cadre analytique et du rôle dévolu aux structures existantes, le champ de la concertation doit couvrir : 

la vision;

la stratégie globale et les stratégies sectorielles;

l'analyse d'un environnement macro-économique favorable au développement des affaires;

et des études ponctuelles. 

Concernant le cadre institutionnel, l'analyse de la prise en charge de la  fonction "concertation" montre  que celle-ci est prise en charge principalement, d'une part, par des structures pérennes de l'administration telles que la CAEE et, d'autre part, par des projets d'appui tels que le GRCC et le CRJ. 

Toutefois, nonobstant les progrès accomplis, des efforts importants restent à faire, notamment en matière de rationalisation, de suivi et d'application des décisions issues de la concertation. 

En matière de rationalisation, d'articulation entre les différents niveaux de concertation, il est important que les volets secrétariat du CGCD et l'animation de la concertation technique soit assurée par la même structure. 

A cet effet, il s'agira d'intégrer les missions du GRCC à celles du CAEE. La cellule assumera les missions de : 

de secrétariat du CGCD; 

de suivi de la mise en œuvre des mesures retenues. 

Cependant la spécifité et l'acuité des problèmes qui avaient nécessité la mise en place du CRJ restent actuels et justifient encore ce traitement particulier. Toutefois, les activités du CRJ devront évoluer vers un programme plus global d'appui aux juridictions. Ce programme qui sera logé au sein du Ministère de la Justice  et piloté en partenariat avec le secteur privé , prendra en charge les activités ci-après : 

la définition et la mise en place de programme d'appui aux juridictions, notamment en renforçant les moyens mis à leur disposition;

le développement des modes alternatifs de justice;

l'amélioration du cadre juridique relatif à l'offre de crédit. 

En dehors du cadre de concertation et de coordination s'organisant autour du CGCD, il est retenu de systématiser la concertation entre : 

l'Etat, le secteur privé et les travailleurs;

l'Etat, le secteur privé et les ruraux. 

La concertation entre l'Etat, le secteur privé et les travailleurs constituera un aspect important dans la chaine du dialogue social, qui doit obéir à une approche pyramidale sur une base aussi bien bipartite (Employeurs - Travailleurs) que tripartite (Etat - Employeurs - Travailleurs). 

La chaîne du dialogue social comprend l’unité de production (l’entreprise), la branche d’activité et enfin le niveau national, où le dialogue devient tripartite. Les conflits naissant généralement au sein de l’unité de production ou au sein de la branche, la paix sociale ne peut donc pas se construire durablement en n'accordant pas à ces entités toute l'attention requise. 

Enfin, le dialogue social doit s’appuyer sur le triptyque «Information- Communication- Formation » qui doit caractériser le comportement des différents acteurs. 

Un programme d’appui à la promotion du dialogue social, tel le Programme PRODIAF initié par le Bureau International du Travail, trouve donc toute sa pertinence dans ce contexte. 

A l'instar de la concertation tripartite entre l'Etat, le secteur privé et les travailleurs, des rencontres entre le patronat et les ruraux sont à organiser régulièrement. 

Pour être efficace, la concertation et la coordination devront être facilitées par une meilleure intervention des bailleurs de fonds et soutenues par un programme de communication conséquent. 

Améliorer l'intervention des Bailleurs de fonds 

La multiplicité des interventions visant la promotion du secteur privé a été jugé tributaire  des centres d'intérêt des différents bailleurs de fonds. Les différents instruments ont été mis en place de manière conjoncturelle et non articulée, d'où de multiples chevauchements  et doubles emplois qui en ont altéré fortement l'efficacité. En effet, l'ensemble des actions menées ne relevait ni d'une planification stratégique de l'Etat ni des besoins exprimés par le secteur privé. Les projets d'appui ont été particulièrement conçus dans la perspective de faciliter la mise en œuvre des nouvelles orientations de la politique économique, notamment la libéralisation. 

Le bilan général des différents projets d'appui au secteur privé montre un état d'avancement différent d'un projet à l'autre, une absence de concertation et de complémentarité, une modestie des résultats au regard des moyens mis en œuvre, une part importante des ressources étant consacrée la plupart du temps à la couverture des dépenses de fonctionnement. Il en a résulté une faible crédibilité du dispositif actuel et un large consensus en faveur d'un nouveau dispositif dans le cadre de la mise en place d'une stratégie cohérente de développement du secteur privé. 

Aussi, l'aide extérieure dans le nouveau dispositif doit s'inscrire dans ce cadre pour assurer une liaison visible entre les moyens engagés et les résultats obtenus. L'appui des bailleurs de fonds doit s'intégrer dans une démarche globale qui assure la continuité et la pérennité des acquis du dispositif et de la stratégie. 

Promouvoir la communication sociale sur l'entreprise et le développement 

Concernant la communication, sa promotion est une exigence de la concertation entre l'Etat et le secteur privé. Déjà, l'Etat a besoin de s'appuyer sur une communication systématique afin d'élargir la base d'adhésion populaire aux réformes qu'il met en œuvre. Une transmission efficiente des messages s'avère indispensable pour sensibiliser et mobiliser les groupes de population cibles sur les enjeux de chaque réforme. 

Dans le cadre de la stratégie de développement du secteur privé, il est également indispensable de promouvoir l'image de l'entreprise et de l'entrepreneur auprès de l'administration publique et de la société civile. A cet effet, chaque volet du programme d'action devrait comprendre des activités d'information, d'éducation et de communication (IEC) à exécuter sous la responsabilité des structures qui ont en charge la mise en œuvre du volet concerné. 

La promotion de l'entreprise est l'un des moyens privilégiés pour la densification du tissu économique face au désengagement de l'Etat des activités productives. Elle est la source naturelle de création de valeur ajoutée pour alimenter la croissance économique. 

L'expérience des pays émergeants montre que les contraintes les plus visibles pour la promotion de l'entreprise se manifestent par : 

une défiance et une méfiance réciproque entre l'Administration publique et le secteur privé;

un environnement de l'entreprise complexe et contraignant;

une faible motivation et une faible légitimité de l'entreprise privé. 

L'objectif global visé à travers cette fonction est de tirer profit du potentiel entrepreneurial des personnes par la mise en valeur de programmes appropriés. 

De manière précise, il s'agit de : 

soutenir les actions capables de contribuer à la découverte, au développement et à la formation des entrepreneurs dans le sens du développement de l'esprit d'entreprise;

contribuer à légitimer l'entreprise à travers une démonstration de l'apport de l'entrepreneurship comme facteur de développement économique;

contribuer à l'instauration d'un climat favorable aux investissements;

développer un réseau de soutien et d'information à l'intention de tous ceux qui s'intéressent à l'entrepreneurship. 

La promotion de l’entreprise devrait être principalement prise en charge par les organisations de représentation du secteur privé. Les activités couvertes par cette fonction contribuent à développer et à légitimer l'esprit d'entreprise et à instaurer un climat favorable aux investissements. 

Seules les organisations patronales et les chambres de commerce participent à l'instauration d'une légitimation de l'entreprise. 

En outre, pour l'ensemble des réformes économiques et sociales, l'Etat devrait développer une stratégie globale de communication en vue d'assurer une information aussi complète que possible des populations sur des initiatives visant leur mieux-être. En particulier, il importe de mettre en place le volet communication qui était prévu dans le Projet de renforcement des capacités du secteur privé. Enfin, l'adoption et le lancement de la stratégie de développement du secteur privé devraient faire l'objet d'une campagne d'information du public à la dimension de la volonté de rupture qui anime les parties prenantes. 

Annexes
Annexe I : Axes pour le développement de la formation promotionnelle 

le développement de programmes privés de formation professionnelle aux côtés des formations universitaires. A cet effet, il est à signaler que la participation du secteur privé à ce mouvement nouveau est acquise. Certainement, parce que ce dernier, au-delà de son apport social, est aussi à la recherche de profils adéquats. Il est significatif de constater que le taux d’insertion des diplômés issus de ces programmes atteint les 90 %, huit mois après l’obtention du diplôme. Ces résultats remarquables sont pour l’essentiel dus à l’apparition de nombreux programmes de formation en alternance Ecole/Entreprise. 

le développement de la formation professionnelle au Sénégal doit intégrer une meilleure adaptation des profils de formation aux besoins des entreprises  

l’apprentissage doit jouer aussi un rôle plus central dans l’insertion, notamment pour les moins qualifiés. 

la formation-reconversion est à intégrer pour les cadres des entreprises, notamment ceux devant aller à la retraite et en mesure de se mettre à leur compte en créant des entreprises et donc des emplois. 

la participation des cadres des grandes entreprises à l’élaboration des programmes de formation et à leur conception, parfois à leur exécution. 

l’appui et le financement des structures d’enseignement privé, notamment dans le cadre du Projet d’Amélioration de l’Enseignement Supérieur, avec l’exigence d’une solution immédiate au traitement fiscal de l’investissement didactique. 

la mise en place de programmes « d’entrepreneurship » dans les établissements scolaires. Ceci ouvrirait des possibilités de stages et d’emplois aux étudiants. 

Pour ce qui est plus particulièrement de l’insertion des jeunes, le Secteur privé propose d’explorer les pistes suivantes : 

à l’endroit des jeunes diplômés (2ème cycle BAC – BTS Ingénieurs, Maîtrisards), favoriser les stages pré-embauche de longue durée (6 mois au moins renouvelable une fois) et des formations de longue durée pour emploi non rémunéré s’appuyant sur l’encadrement, l’assistance et le parrainage de futurs entrepreneurs. 

à l’endroit des jeunes sortis des écoles de formation professionnelle du 2ème cycle (CAP, DFEM, BEP), l’implication du secteur privé pour cette catégorie devrait s’articuler autour de trois axes : 

l’expression des besoins par spécialités sur 3 à 5 ans minimum  

l’organisation au sein du secteur privé et avec les Chambres de Commerce des corporations professionnelles  

la participation à la définition des besoins en formation et des contenus de formation. 

De ce fait, le niveau d’insertion professionnelle pourrait facilement atteindre les 80 %. 

à l’endroit des jeunes sans formation professionnelle ou des chômeurs en général, au niveau du secteur privé, stimuler le recrutement d’apprentis avec une redéfinition plus adaptée de leur statut aussi bien dans le secteur formel que dans le secteur informel. 

D’une manière générale, il est important d’affirmer que le secteur privé ne pourra s’engager que si l’Etat consent à appuyer cette insertion, notamment à travers des incitations fiscales. De même, ces propositions supposent des changements très importants dans la législation du Travail qui devra de plus en plus s’adapter à ces nouveaux enjeux. Il est également à noter que certaines filières de formation manquent énormément dans certains secteurs qui sont actuellement très demandeurs de main d’œuvre. Peuvent être citées en exemple , les horticulteurs paysagistes, les plombiers, les maçons , les carreleurs, les ouvriers étanchéistes , les ouvriers fileurs, câbleurs de réseaux télécoms, les hydrauliciens et pneumaticiens , les dépanneurs et réparateurs électroniques (TV, informatique, électroménagers) , les réparateurs d’horlogerie, l’imprimerie et la reliure, les menuisiers coffreurs / Ebéniste, les peintres bâtiment et industrie , les vitriers graveurs.

Annexe 2 : Recommandations amendées issues du rapport FIAS 

FORMALITES GENERALES
	Recommandations Initiales du FIAS
	Avis Administration
	Avis Secteur privé
	Avis FIAS
	Synthèse

	Code des investissements. Passer d'un système d'exemptions à un régime commun incitatif.
	D'accord ; attention à la dimension régionale de la réforme.
	D'accord.
	D'accord sur la dimension régionale de la réforme.
	Consensus sur recommandation initiale.

	Constitution de sociétés. 1) Elimination des petites taxes ; 2) simplification des procédures d'enregistrement.
	D'accord , mais autre recommandation suggérée : informatisation du registre de commerce et du casier judiciaire. 
	D'accord , mais autre recommandation suggérée : enregistrement des actes notariés par les notaires eux-mêmes.
	D'accord sur deux nouvelles recommandations suggérées. 
	Consensus sur recommandation initiale, particulièrement concernant simplification enregistrement. Souhait d'aller vers unicité de lieu, d'identification et de documentation. De plus, informatisation du registre du commerce et casier judiciaire retenue comme nouvelle recommandation.


AGREMENTS SPECIALISES 

	Recommandations Initiales du FIAS
	Avis Administration
	Avis Secteur privé
	Avis FIAS
	Synthèse

	Mines. Simplification de la procédures de délivrance du Permis minier.
	D'accord sur principe mais remarque que réforme en cours du Code minier en cours répond à la recommandation.
	 
	Prend note de la réforme en cours.
	Poursuivre la réforme, particulièrement dans le sens de la recommandation du Rapport.

	Tourisme. Charger le Guichet unique de la délivrance des licences sectorielles.
	D'accord, mais suggère que renforcement institutionnel est nécessaire.
	D'accord.
	Prend note de la nouvelle recommandation suggérée par l'Administration.
	Consensus sur mesure, à compléter par effort de renforcement institutionnel des administrations sectorielles.

	Industrie. Elimination des attestations industrielles.
	Pas d'accord en vertu de la nécessité de protéger l'industrie nationale.
	 
	Propose de maintenir recommandation compte tenu de la politique actuelle du gouvernement et de la nécessité de simplifier les régimes d'investissement.
	Pas de consensus. Nouvelles discussions nécessaires.

	Cuirs et peaux. Suppression de la licence d'exportation
	Estime licences d'exportation nécessaires pour maintenir qualité.
	 
	Propose de maintenir recommandation car il existe d'autres moyens d'assurer qualité et licence d'exportation redondante avec agrément sectoriel.
	Pas de consensus. Nouvelles discussions nécessaires.

	Pêche. Système de quotas pour gérer des ressources en diminution
	Estime quotas peu réalistes compte tenu des moyens d'application de l'administration sectorielle. 
	 
	Propose de maintenir recommandation au moins comme objectif de moyen terme, avec renforcement institutionnel dans l'intérim. ;
	Sous réserve de nouvelles discussions, un moyen terme pourrait être l'instauration graduelle d'un système de quotas avec renforcement institutionnel concomitant.

	Technopole. Suppression des avantages fiscaux particuliers du technopole 
	Souligne que les avantages fiscaux du technopole sont ceux accordés au titre du Code des investissements.
	 
	Propose d'appliquer au Technopole la politique d'ensemble déjà vue pour le Code des investissements : remplacer régimes d'exception par régime commun incitatif.
	Sous réserve de nouvelles discussions, un moyen terme pourrait être d'aligner les conditions fiscales sur celles du futur régime commun incitatif.


ACCES AUX TERRAINS ET AMENAGEMENT DES SITES 

	Recommandations Initiales du FIAS
	Avis Administration
	Avis Secteur privé
	Avis FIAS
	Synthèse

	Accès aux terrains. Diverses mesures de rationalisation et de simplification des procédures d'accès aux terrains.
	D'accord pour l'essentiel, mais propose une autre recommandation importante : l'amélioration de la procédure d'"immatriculation", quand un terrain est transféré du domaine de l'Etat "national" au domaine "privé".
	D'accord, mais propose deux recommandations : - simplifier le transfert d'un bail sur un terrain de l'Etat d'un privé à un autre. - Supprimer l'autorisation préalable pour les transactions de terrains privés d'une valeur supérieure à 10 millions ou relever ce plafond 
	D'accord pour intégrer nouvelles recommandations.
	Consensus avec nouvelles recommandations intégrées.

	Aménagement du site et construction. Simplification de l'obtention du permis de construire et du certificat de conformité.
	D'accord mais nécessité de rendre les recommandations opérationnelles.
	 
	D'accord avec remarque de l'Administration.
	Prochaines étapes devront rendre les recommandations opérationnelles.

	Impact sur l'environnement. Réduction du nombre d'administrations impliquées dans évaluation et consultation. 
	D'accord mais fait remarquer que situation découle de l'absence de textes d'application du Code de l'environnement.
	 
	D'accord avec remarque de l'Administration.
	La recommandation du Rapport pourrait être mise en œuvre dans les futurs textes d'application.

	Electricité et télécommunications. Mettre en œuvre privatisation de la SENELEC et continuer libéralisation du secteur des télécommunications.
	D'accord.
	D'accord.
	 
	Consensus autour des recommandations du Rapport.


FORMALITES OPERATIONNELLES 

	Recommandations Initiales du FIAS
	Avis Administration
	Avis Secteur privé
	Avis FIAS
	Synthèse

	Contrôle des changes. Diverses mesures de libéralisation des changes.
	Certaines mesures sont devenues caduques depuis formulation des recommandations. De plus, l'Administration ne juge pas souhaitable la suppression de la taxe de 0,25 % sur les transferts.
	 
	Prend note nouvelle réglementation. Propose de maintenir suppression de la taxe sur transferts comme recommandation, car coût fiscal de la mesure négligeable, alors qu'impact sur investisseurs étrangers potentiellement fort.
	Nouvelle réglementation intégrée dans recommandations du Rapport. De nouvelles discussions seront nécessaires pour la taxe sur les transferts.

	Carte d'importateur-exportateur. Suppression.
	Pas d'accord, car besoin de contrôler de la qualité et du comportement des exportateurs. Propose de maintenir Carte en supprimant Quitus fiscal lors du renouvellement. 
	 
	Propose de maintenir la recommandation de la suppression de la Carte en vertu de l'inutilité de cette dernière, y compris en matière de contrôle de qualité.
	Pas de consensus. Nouvelles discussions nécessaires.

	Importations et exportations/Titre d'exonération. Accélération du passage en douane, lutte contre contrôles multiples, étude sur rôle SGS, instauration d'un recours administratif, suppression du TE.
	La principale administration concernée (Direction générale des douanes) est absente lors des débats.
	Des représentants du secteur privé expriment leur inquiétude quant au rôle effectif de la SGS. La SGS n'est pas représentée au moment des débats. 
	 
	En l'absence de la Direction des douanes et de la SGS, de nouvelles discussions sont nécessaires.

	Commerce intérieur. Libéralisation du prix des hydrocarbures et services auxiliaires de transport ; traitement paritaire des produits alimentaires importés et locaux.'
	Remarque que libéralisation des hydrocarbures doit se faire dans cadre réforme actuelle secteur énergie. D'accord sur principe du traitement égalitaire produits alimentaires importés/locaux.
	 
	D'accord sur la nécessité de tenir compte de la réforme du secteur de l'énergie.
	Réforme du secteur de l'énergie intégrée dans recommandations du Rapport.

	Réglementation du travail. Suppression visa préalable du contrat de travail travailleur "déplacé".
	Pas d'accord. Estime visa utile pour accès à des emplois de haut niveau par cadres nationaux
	 
	Estime que visa a un impact négatif sur l'environnement des affaires et la perception de celui-ci par les investisseurs étrangers 
	Pas de consensus. Nouvelles discussions nécessaires.


Annexe 3 : CONTRAINTES EXPRIMEES, BESOINS D'APPUI ET GRANDES FONCTIONS D'UN DISPOSITIF D'APPUI 

	CONTRAINTES
	BESOIN D'APPUI
	FONCTION DU DISPOSITIF

	Difficultés d'accès au crédit
	o Améliorer les marchés financierso favoriser la mise en place de Lignes de crédit spécialiséeso Aider à l'émergence de Mutuelles et d'organismes spécialiséeso Assister les entreprises dans la préparation du dossier de crédito Mettre au point de nouveaux produits financierso Mettre en place des Fonds de garantie
	ConcertationAppui au financementAppui à la gestion des entreprises

	Manque de main d'œuvre et d'expertise qualifiée (ressources humaines) Managériales Techniques 
	o Favoriser la formation (stages, formation professionnelle et technique…)o Faciliter le recours à une assistance technique ponctuelleo Faciliter les diagnostics
	ConcertationPromotion de l'entreprisePromotion de la qualité, de la productivité et de la normalisationPromotion des produits locaux et de l'approvisionnement

	Fiscalité excessive
	o Réviser la fiscalité
	Concertation

	Faiblesse de l'information économique
	o Publier régulièrement les statistiques du commerce extérieur et les indicateurs économiques généraux et sectoriels.o Mettre en place un système d'information sur les opportunités et les marchés.o Mieux communiquer sur la réglementation économique nationale et régionale
	Promotion de l'investissementPromotion des exportationsPromotion de l'entreprisePromotion de la qualité, de la productivité, et de la normalisationPromotion des produits locaux et de l'approvisionnement

	Faiblesse des infrastructures
	o Améliorer les infrastructures (investissements publics) : routes et pistes de production, ports, aéroports, chemin de fer….o Améliorer la gestion des infrastructures : o privatiser ou organiser la concurrence pour certains services
	 

	Absence de stratégie sectorielle
	o Concertations sectorielles à menero Suivre les décisions arrêtées au sommet
	ConcertationPromotion de l'investissementPromotion des exportation

	Concurrence déloyale
	o Faire respecter la réglementation douanière et fiscaleo Réduire globalement la fiscalité et les prélèvements
	Concertation


	CONTRAINTES
	BESOIN D'APPUI
	FONCTION DU DISPOSITIF

	Etroitesse du marché
	o Aider à la conquête de nouveaux marchés extérieurso Aider à la diversification des produits
	Promotion des exportationsPromotion de la qualité, de la productivité, et de la normalisationPromotion des produits locaux et de l'approvisionnement

	Environnement amont et aval défaillant
	o Améliorer les infrastructureso Améliorer le système éducatif et la formation professionnelle
	Promotion des produits locaux et de l'approvisionnementPromotion de la qualité, de la productivité, et de la normalisation

	Difficulté d'accès aux intrants
	o Gérer l'environnement et les ressources naturelleso Favoriser la production et les investissements dans les secteurs "défaillants"o Améliorer les infrastructures
	ConcertationPromotion de l'investissement

	Complexité de la réglementation
	o Simplifier les formalités de création.o Alléger la fiscalité et les prélèvement pour les jeunes entreprises
	ConcertationPromotion de l'entreprisePromotion de l'investissement

	Coût élevé de l'électricité
	o Privatisation et libéralisation
	 

	Difficulté d'accès aux équipements ou aux locaux
	o Améliorer les infrastructures (zones industrielles)
	Promotion de l'investissement

	Coût élevé des facteurs de production
	o Privatiser et libéralisero Améliorer la gestion des sociétés concessionnaires
	 

	Non compétitivité
	o Apporter un Appui à la gestion et à la productivitéo Apporter un Appui technologique
	Appui en gestion et appui technologiquePromotion de la qualité, de la productivité, et de la normalisation

	Réglementation du travail contraignante
	o Adapter la législation du travail
	Concertation 

	Mauvaise qualité de l'électricité
	o Privatiser et libéraliser
	 

	Incertitude politique, sécurité
	 
	 


